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Le principal syndicat de médecins 
dits libéraux a claqué la porte des 
négociations avec l’Assurance 
maladie. Alors que celle-ci était prête 
à augmenter la consultation de 23 
à 25 euros, la Confédération des 
syndicats médicaux français (CSMF) 
a estimé qu’à moins d’un mois de la 
fin des négociations, aucun autre 
engagement n’avait été pris par la 
CNAMTS à part la sécurisation 
des régimes de retraite (ASV) des 
médecins. La CNAMTS renégocie 
depuis février dernier la convention 
qui la lie avec les médecins libéraux 
pour 5 ans dans un contexte  
de défiance avec les syndicaux 
médicaux qui n’ont pas digéré  
la généralisation du tiers-payant.  
Si elle a proposé notamment une 
revalorisation de 25 euros qui devrait 
intervenir en deux temps (1 euro  
en 2017, 1 euro en 2018) aux 
généralistes de secteurs 1 et 2 
adhérant au contrat d’accès aux 
soins (CAS), qui permet d’encadrer 
les dépassements d’honoraires  
et de bénéficier d’une valeur de la 
consultation équivalente à celle des 
spécialistes, elle a souligné que cette 
revalorisation n’était pas définitive 
car elle dépend de l’équilibre 
financier à trouver dans la nouvelle 
convention.

Tiers-payant
Les médecins 
peuvent dès le 1er 
juillet, proposer 
le tiers-payant 
pour leurs patients 
couverts à 100 % 
par l’Assurance 
maladie (ALD et 
femmes enceintes). 
Prochaine étape : 
le tiers-payants 
pour les patients 
à 100 % deviendra 
obligatoire au 
31 décembre 2016. 

Portail
Plus d’un million 
de personnes ont 
visité le portail 
d’information www.
pour-les-personnes-
agees.gouv.fr. 
Il proposera de 
nouveaux services 
fin 2016 dont les 
prix des prestations 
d’hébergement des 
maisons de retraite 
médicalisées.

dernière minute /// dernière minute ///

Les dangers de la nuit

À la demande de la CFTC, 
l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environne-
ment et du travail (Anses) a 
conduit « une évaluation des 
risques sanitaires pour les 
professionnels exposés à des 
horaires de travail atypiques, 
notamment de nuit ». Une 
vingtaine d’experts de plu-
sieurs disciplines ont passé 
en revue, pendant quatre 
ans, l’ensemble des données 
scientifiques récentes. Outre 
les conséquences sur la vie 
sociale et familiale, les effets 
sur la santé sont multiples 
et lourds  : perturbations des 
rythmes biologiques, effets 
négatifs sur la durée et la qua-
lité du sommeil, surpoids… 
D’autres effets sont consi-
dérés comme probables  : 
cancer, en particulier du sein 
chez la femme, obésité, dia-
bète de type 2… Ce rapport 
de l’Anses est d’autant plus 
important que le nombre de 
personnes travaillant de nuit 

(entre 21 et 6  heures), s’est 
considérablement accru au 
cours des dernières décen-
nies. Entre 1991 et 2012, le 
chiffre était en augmentation 
de 1  million de personnes, 
pour atteindre 3,5 millions de 
personnes, soit 15,4 % des 
salariés (21,5 % des hommes 
et 9,3 % des femmes). En 
première ligne se trouvent les 
conducteurs de véhicules, les 
policiers et militaires, les infir-
mières, les aides-soignantes 
et les ouvriers qualifiés des 
industries de process (agroa-
limentaire, chimie, pharma-
cie…). Pour autant l’Anses ne 
propose pas de supprimer le 
travail de nuit, mais préconise 
de limiter son recours « aux 
seules situations nécessitant 
d’assurer les services d’uti-
lité sociale ou la continuité de 
l’activité économique ». Elle 
pose également la question 
de l’inscription au tableau des 
maladies professionnelles de 
pathologies imputables au 
labeur nocturne. <>

 L e tr ibunal des 
prud’hommes de 
Forbach a reconnu, le 

30 mai dernier, le préjudice 
d’anxiété de 786  mineurs 
(sur 884). Charbonnage de 
France (CdF) a été condamné 
à payer à chacun d’eux une 
somme de 1 000  euros au 
titre de dommages-intérêts. 
Selon ce tribunal, les mines 
de charbon de Lorraine ont 
commis une faute en expo-
sant ces travailleurs à des 
produits dangereux, ouvrant 
une nouvelle brèche dans la 

jurisprudence du préjudice 
d’anxiété (ce dernier est en 
principe « réservé » aux sala-
riés de l’amiante ayant tra-
vaillé pour des entreprises 
répertoriées dans le cadre 
de l’Acaata). Cette décision 
rappelle celle de Longwy où 
les prud’hommes avaient 
reconnu le préjudice d’an-
xiété de 10  mineurs de fer. 
La cour de Cassation avait 
pourtant restreint ce préju-
dice. Les deux parties ont 
30  jours pour faire appel. 
(Avec AFP). <>

Préjudice d’anxiété : 
victoire !

Négociations 
conventionnelles : 
blocage
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Pénibilité
Derrière ce terme, 
des réalités diffé-
rentes se cachent. 
Pour le Medef, 
cela signifie des 

complexités administratives pesant 
lourdement sur les entreprises, remet-
tant en cause leur compétitivité. Ce dis-
cours est tellement devenu prégnant 
dans la presse, que l’on en oublie que 
la pénibilité répond avant tout à une 
nécessité de justice sociale. N’oublions 
pas en effet que les conditions de travail, 
aujourd’hui encore, cassent, mutilent 
et tuent. L’espérance de 
vie en bonne santé entre 
les différentes catégo-
ries socio-profession-
nelles diffère toujours de 
nombreuses années. La 
FNATH est évidemment bien placée 
pour le savoir. C’est pourquoi le rappel 
incessant des organisations patronales 
qui n’y voient que des démarches admi-
nistratives soi-disant complexes devient 
insupportable aux oreilles des victimes 
du travail. Certes, il s’agit dans certains 
cas de démarches qui peuvent être dif-
ficiles pour les petits employeurs. Mais 
pourquoi le sont-elles  ? Tout simple-
ment parce que les organisations patro-
nales ont décidé de réduire au maximum 
les conditions d’accès, afin de réduire le 
nombre de bénéficiaires, introduisant 
conditions, limites et seuils. Mais cela 
se retourne contre elles…

Paritarisme sclérosé
N’oublions pas non plus que les parte-
naires sociaux ont été dans l’incapacité 
sur cette question, comme le montre 
encore aujourd’hui d’ailleurs le débat 
sur la loi travail, de se mettre autour 
d’une table pour discuter, négocier, 
sortir des postures et faire avancer le 

droit, faire progresser la vie quotidienne 
des personnes. Le paritarisme semble 
en de nombreux points sclérosé, dans 
l’incapacité de proposer et d’améliorer 
les textes, se coupant de plus en plus des 
salariés, de moins en moins nombreux à 
se syndiquer. Le summum de l’irrespon-
sabilité a été franchi par le président du 
Medef, qui, évoquant la législation rela-
tive au compte pénibilité, a déclaré tout 
simplement, qu’il se sentait tellement 
au-dessus de la loi, qu’il ne l’applique-
rait pas. Accepter de tels propos ouvri-
rait la voie à toutes les dérives. Pourquoi 
ne pas inciter les entreprises à ne pas 

respecter l’interdiction de l’amiante par 
exemple ? Ou encore l’exposition des 
salariés à des produits cancérigènes ? 
Dans un autre registre, on pouvait aussi 
exhorter les entreprises à ne plus régler 
leurs charges sociales ou leurs impôts… 
Il y a là un positionnement moral qui 
blesse profondément les victimes du 
travail et leurs familles, lesquelles ont 
précisément perdu leur santé au travail.

Humain
Arrivera-t-on à aborder la question 
de la pénibilité non pas sur le plan de 
démarches administratives mais juste 
sur le plan humain ? Comment indem-
niser les personnes qui voient leur espé-
rance de vie se réduire en raison de leurs 
conditions de travail passées ? Certains 
candidats aux élections de 2017 ont 
déjà annoncé leur souhait d’annuler 
toute prise en compte de la pénibilité. 
Ce serait ni plus ni moins qu’un recul 
social, contre lequel la FNATH se mobi-
lisera. ///

Les conditions de travail, 
aujourd’hui encore, cassent, 
mutilent et tuent.

 / / /  ÉDITO
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La présence du logo 
Imprim’Vert sur ce document 
garantit que celui-ci a été 
fabriqué chez un imprimeur 
qui gère ses déchets dange-
reux, qui prend des mesures 
contre la pollution des sols et 
qui n’utilise pas de produits 
toxiques.
Ces points sont contrôlés par 
un consultant qui est mandaté 
par l’organisme Imprim’Vert.
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L a loi de 2005 prévoit 
l’organisation tous les 
3 ans d’une conférence 

nationale du handicap réunis-
sant l’ensemble des acteurs et 
permettant de faire un bilan 
de la politique du handicap. 
Le président de la République 
a choisi d’innover et de la 
réunir moins d’un an et demi 
après la précédente. Sous les 
mêmes dorures de l’Élysée. 
Cette année, avant la clôture 
par François Hollande, trois 
tables rondes se sont succédé. 

Emploi accompagné
La première table ronde por-
tait sur la mise en œuvre de la 
réponse accompagnée pour 
tous, c’est-à-dire sur l’en-
semble des travaux mis en 
place depuis plusieurs mois 
pour permettre à toutes les 
personnes handicapées de 
trouver une réponse, avec les 
évolutions de pratiques que 
cela impose pour les MDPH, 
les ARS, les établissements 
médico-sociaux... 
La deuxième portait sur l’em-
ploi accompagné, c’est-à-dire 
la possibilité pour les travail-
leurs handicapés, notamment 
psychiques, d’être accompa-
gnés de manière pérenne dans 
l’entreprise. Inscrit dans la loi 
Travail, l’emploi accompagné 
n’en recherche pas moins 
des financements… Invitée à 
intervenir au terme de cette 
table ronde, la FNATH a rap-
pelé que « la notion de l’em-
ploi accompagné ne doit pas 
être l’arbre qui cache la forêt 
de la situation catastrophique 
de l’emploi des travailleurs 
handicapés ». La dernière 
table ronde était consacrée à 
la question du logement.

Le président de la République 
a profité de son discours de 
clôture pour faire quelques 
annonces, parmi lesquelles 
on peut noter l’élargissement 
de la prime d’activité aux 
pensionnés d’invalidité et 
victimes du travail, la mise en 
place d’un véritable contrat 
de travail (CDI) pour les assis-
tants de vie scolaire, un nou-
veau plan autisme. Quelques 
annonces sont également 
budgétées : plan d’aide à l’in-
vestissement médico-social à 
hauteur de 60  millions d’eu-
ros en 3 ans, modernisation 
du système informatique des 

MDPH (15  millions) et sou-
tien budgétaire des MDPH qui 
s’engagent dans la démarche 
« Une réponse accompagnée » 
(8 millions). Enfin, le président 
a annoncé, sans plus de préci-
sions, l’allongement du délai 
de renouvellement de l’AAH 
pour certains allocataires dont 
le taux d’incapacité est supé-
rieur à 80 %. La fréquence de 
la conférence nationale ayant 
été changée, nul ne sait encore 
si c’était la dernière du quin-
quennat ou si une prochaine 
sera organisée pour faire le 
bilan des 5  dernières années 
de la politique du handicap. <>

Ha n d i c a p

4e conférence nationale
Un peu plus d’un an, seulement, après la précédente conférence, le président 
de la République, entouré du Premier ministre et de 5 ministres, a réuni le 
19 mai une nouvelle conférence nationale du handicap. Les quelques mesures 
annoncées n’ont pas permis de répondre aux attentes des associations.

actualités / / /

Ad’ap
Amendes et délais
250 000 établissements 
ne sont pas entrés du tout 
dans la démarche de mise 
en accessibilité, a précisé, 
fin avril, la secrétaire d’État 
chargée des Personnes 
handicapées, Ségolène 
Neuville. Soit environ 
25 % du parc français 
d’établissements recevant 
du public (ERP). Ils sont 
désormais passibles 
des amendes prévues 
par le décret paru le 
11 mai dernier. Celui-ci 
sanctionne l’absence 
de dépôt d’agenda 
d’accessibilité programmée 
(Ad’ap) dans les délais. 
La sanction financière 
ne sera prononcée 
qu’après deux courriers 
d’avertissement ! La 
sanction est de 1 500 euros 
quand l’agenda porte sur 
un seul établissement de 5e 
catégorie. 5 000 euros dans 
les autres cas. 

Carence
Une procédure de 
carence pourra être mise 
en œuvre en l’absence 
de tout commencement 
d’exécution de l’Ad’ap,  
en cas de retard important 
dans l’exécution des 
engagements ou, lorsqu’au 
terme de l’échéancier, 
les engagements de 
travaux n’ont pas été 
tenus. Peuvent alors être 
décidées l’abrogation de 
la décision approuvant 
l’Ad’ap, en l’absence 
de tout commencement 
d’exécution, et la 
constitution d’une provision 
comptable correspondant 
au montant des travaux non 
réalisés, en cas de retard 
important dans l’exécution 
des engagements.

www.guide-de-l-
accessibilite.org
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Insuffisant !
La FNATH a salué les quelques annonces positives, 
notamment concernant l’accompagnement des enfants 
handicapés, l’élargissement de la prime d’activité ou bien 
encore l’allongement de la durée d’attribution de l’allocation 
aux adultes handicapés… Ces annonces apportent 
quelques réponses concrètes aux personnes handicapées, 
mais cela reste insuffisant pour construire une véritable 
société inclusive, celle-ci étant au contraire majoritairement 
excluante et discriminatoire pour les personnes 
handicapées. La FNATH regrette en outre que le discours 
du président de la République ne comporte aucune véritable 
annonce accompagnée de moyens financiers dédiés pour 
améliorer l’insertion et le maintien en emploi des travailleurs 
handicapés. Enfin, aucune mesure nouvelle s’agissant de 
l’accessibilité, alors que nombre d’établissements recevant 
du public restent à ce jour inaccessibles et ne sont pas 
rentrés dans la démarche des agendas d’accessibilité 
programmée (Ad’ap), pénalisant ainsi dans leur vie 
quotidienne et dans leurs déplacements les personnes 
handicapées.
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Par arrêté du 11 juin, la 
ministre de la Santé a 
ouvert, sous certaines 

conditions, l’accès aux nou-
veaux traitements du virus de 
l’hépatite C, très chers, dès 
le stade de fibrose hépatique 
moyen F2. Dans le même 
temps, l’association Médecins 
du monde (MDM) jette un 
pavé dans la mare. « La mise 
sur le marché du sofosbuvir, 
le premier des antiviraux à 
action directe efficace contre 
l’hépatite virale C, a agi 
comme un révélateur des dys-
fonctionnements en matière 
de production et de fixation 
du prix des médicaments, sou-
ligne l’association. Le traite-
ment de 12  semaines est en 

effet vendu 41 000  euros par 
patient alors qu’il ne coûte-
rait que 100 euros à produire, 
selon une étude du chercheur 
Andrew Hill. » La ministre de 
la Santé a bien conscience 
de ce problème puisqu’elle 
estime l’accès universel de 
cette molécule (annoncé pour 
septembre prochain) comme 
une initiative qui « va de pair 
avec une renégociation du prix 
de ces médicaments, particu-
lièrement onéreux ». 

Plus un État est riche…
« Généralement, ajoute MDM, 
les autorités qui fixent le prix 
d’un médicament acceptent de 
s’aligner sur les exigences des 
firmes pharmaceutiques. Ces 

dernières déterminent le prix 
en fonction de la capacité des 
États à payer pour avoir accès 
au traitement. Plus un État est 
riche, plus le prix sera élevé. » 
Pour sa part, la Ligue contre le 
cancer exige un débat public 
et invite les internautes à faire 
entendre leur voix. Comment 
la Sécurité sociale pourra-
t-elle continuer à rembour-
ser les traitements contre 
les cancers dont le coût ne 
cesse d’augmenter ? En 2015, 
ce coût aura représenté 10 % 
des dépenses de l’Assurance 
maladie contre 6,6 % en 2007, 
selon la Ligue. <>

www.ligue-cancer.net
www.leprixdelavie.com

Mé d i c a m e n t s

Une inflation dangereuse

Pa r a l y m p i q u e s

Destination Rio

Plusieurs associations dénoncent la main mise des 
laboratoires sur les médicaments dont le coût est déconnecté 
de leur fabrication. Une inflation qui risque de mettre à mal 
l’équilibre déjà fragile de la Sécurité sociale.

La famille paralympique se réunit pour la première 
fois dans le Sud du continent américain du 7 au 
18 septembre prochain. 

Sos RSA
Le collectif d’associations 
Alerte a appelé l’État et les 
départements à « trouver 
rapidement un compromis » 
sur le revenu de solidarité 
active (RSA), pour garantir 
la pérennité de cette 
allocation. « Alors que près 
de 1,7 million de personnes, 
parmi les plus pauvres, 
perçoivent le RSA, les 
associations de solidarité 
déplorent l’incapacité de 
l’État et des départements 
à trouver un compromis 
sur le financement de cette 
allocation de solidarité 
nationale ». 
L’Assemblée des 
départements de France 
(ADF) a rejeté le 22 juin 
les propositions du 
gouvernement pour une 
reprise en charge par l’État 
du financement du RSA, 
bien que les dépenses liées 
à cette allocation pèsent 
lourdement sur les finances 
des départements (avec 
AFP).

Accidents en hausse
La mortalité sur les routes 
est repartie à la hausse, 
s’alarment les pouvoirs 
publics. 10 % de morts en 
plus (294 tués contre 267) 
au mois de mai 2016 par 
rapport au mois de mai 
2015. Le mois d’avril 2016 
n’était pas bon non plus. 
Les autres indicateurs de 
l’accidentalité routière sont 
également en hausse : 
accidents corporels 
(+ 3,6 %), personnes 
blessées (+ 2,9 %)… Des 
accidents particulièrement 
graves ont endeuillé le pont 
de l’Ascension (62 décès) et 
le weekend de la Pentecôte 
(48 décès). On observe 
également une forte 
mortalité motocycliste et 
piétonne. Et un relâchement 
de la prudence (absence  
du port de la ceinture).

/ / /  ACTUALITÉS
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R io et toute l’Amérique 
du sud s’apprêtent à 
accueillir leurs pre-

miers Jeux Paralympiques ! 
Du 7 au 18 septembre 2016, 
plus de 4 350 sportifs venus  
de 176 pays seront présents 
pour en découdre au cours 
de la XVe édition de ces 
Jeux d’été. Rio 2016 présen-
tera deux nouveaux sports  : 
le canoë et le triathlon. La 

France s’engage dans 17 des 
22 sports comme l’athlétisme, 
l’aviron, le basket fauteuil, le 
tennis de table, le tir à l’arc, 
le triathlon, la voile… Les 
noms de 33 sélectionnés sont 
désormais connus ! Parmi nos 
champions, l’on retrouve deux 
grandes médaillées d’or de 
Londres 2012, Marie-Amélie 
Le Fur et Mandy François-
Elie (athlétisme). Sans oublier 

Pascal Pereira-Leal (tennis 
de table) qu’APE avait inter-
viewé. 
Pour rappel, l’équipe de 
France paralympique avait 
terminé les Jeux de Londres 
à la 16e place au classement 
des nations. Au total les spor-
tifs français ont remporté 
45  médailles dont 8 d’or, 
19 d’argent et 18 de bronze. Le 
top des 4 nations remis en jeu 
est le suivant : Chine, Russie, 
Grande-Bretagne et Ukraine. 
Que le meilleur gagne !
www.france-paralympique.fr
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L e Premier ministre a 
demandé à l’automne 
dernier au député de 

Saône-et-Loire, Christophe 
Sirugue (rapporteur de la 
loi Travail), de lui faire des 
propositions afin « d’amé-
liorer l’équité » des minima 
sociaux, « renforcer leur effi-
cacité et les simplifier pour 
un meilleur accès aux droits, 
conformément aux objectifs 
du plan pluriannuel contre 
la pauvreté et pour l’inclu-
sion sociale. » Ce dernier a 
proposé trois pistes de tra-
vail  : un premier scénario 
qui envisage douze mesures 
de simplification et un deu-
xième qui vise à réduire par 
deux le nombre de disposi-
tifs existants. Dans un troi-

sième scénario, il va plus 
loin et recommande la créa-
tion d’une « couverture socle 
commune » qui remplace-
rait les dix minima actuels. 
Proposition qui emporte sa 
préférence. Il tient égale-
ment à ce que la question 
de l’accès des jeunes aux 
minima sociaux et notam-
ment celle de l’accès des 
18-25 ans au RSA trouve 
enfin une réponse. 

Réel revenu d’existence
Les associations de personnes 
handicapées, qui ont parti-
cipé aux travaux du député, 
saluent ses propositions mais 
ne cachent pas leur inquié-
tude. Elles regrettent tou-
jours l’absence de création 

d’un réel revenu d’existence 
décent pour les personnes en 
situation de handicap, très 
ancienne revendication tou-
jours repoussée. 
Le scénario préféré « comporte 
des risques majeurs pour les 
personnes handicapées. Il pro-
pose de remplacer l’AAH et les 
autres minima sociaux par 
un système à deux étages… » 
Cette réforme « nous laisse 
craindre une complexification 
de l’accès aux droits voire une 
dégradation du niveau de leurs 
ressources », regrette l’Unapei. 
Le Premier ministre a 
annoncé une mise en œuvre 
de la réforme des minima 
sociaux à l’horizon 2018, soit 
après l’élection présidentielle.

<>

Alors que les six der-
niers facteurs de 
pénibilité doivent 

s’appliquer depuis le 1er juil-
let 2016, 60 % des entreprises 
se disent concernées par une 
poly-exposition de leurs sala-
riés aux facteurs pénibilité, 
selon le baromètre du cabi-
net de conseil aux entreprises 
Atequacy-Previsoft, réalisé 
auprès de 200 entreprises de 
plus de 50 salariés, mi-avril 
dernier. Selon ce dernier, 
7 entreprises sur 10 affirment 
disposer des outils nécessaires 
pour mesurer les conditions 
de pénibilité et identifier les 

salariés qui dépassent les 
seuils. En 2015, 34 % ont déjà 
mis en place un accord péni-
bilité ou un plan d’action, 20 % 
prévoient de le faire tandis 
que 46 % se disent non concer-
nées par l’obligation. « Les 
entreprises restent en retard 
dans ce domaine, commente 
Atequacy. Si depuis 2012, de 
plus en plus d’entreprises se 
disent non concernées par les 
nouvelles obligations pénibi-
lité, il ne s’agit que d’un répit. 
En effet, dès 2018, l’obligation 
de négocier un accord péni-
bilité s’appliquera aux entre-
prises dont plus de 25 % (et non 

plus 50 % Ndlr) des salariés 
sont soumis à au moins un 
facteur pénibilité. » <>

actualités / / /

Égoutiers 
Surmortalité
L’Agence nationale 
de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail 
(Anses) vient de s’alarmer 
des effets sanitaires à long 
terme liés aux conditions de 
travail des égoutiers. Si on 
se doutait bien qu’ils étaient 
exposés à un air vicié, on 
ignorait que les égoutiers 
parisiens connaissaient 
une surmortalité de 25 %, 
dont une part significative 
par maladies digestives, 
cancers et suicides. C’est 
à un véritable cocktail 
d’agents chimiques et 
biologiques, présents 
dans l’eau et dans l’air 
de leur espace de travail 
que sont exposés ces 
travailleurs : particules 
fines, oxydes d’azote, 
polluants transportés 
par les eaux usées 
domestiques et industrielles 
et par des eaux pluviales 
contaminées (cobalt, 
cadmium, hydrocarbures 
aromatiques polycycliques, 
hydrogène sulfuré)… Bien 
qu’aujourd’hui mécanisé, 
le curage des bassins de 
dessablement –où sont 
charriés les déchets– exige 
une intervention humaine. 

Compte pénibilité
Les six derniers facteurs 
de pénibilité (postures 
pénibles, manutentions 
manuelles de charges, 
agents chimiques, 
vibrations mécaniques, 
températures extrêmes et 
bruit) entrent en vigueur 
au 1er juillet. Dix facteurs 
de pénibilité au total ont 
été retenus. Le patronat 
vient d’annoncer qu’il 
n’appliquerait pas ces 
six derniers facteurs. « Le 
Medef ne peut pas choisir 
les lois qu’il applique », lui a 
rétorqué le gouvernement.

Mi n i m a s o c i a u x

Une réforme pour après…

Pé n i b i l i t é

Mise en place péniblement

En réponse à la remise du rapport de Christophe Sirugue sur les minima sociaux 
en avril dernier, le gouvernement ne s’est pas prononcé contre une possible 
refonte des minima sociaux comme le RSA ou l’AAH, mais ce projet est confié au 
prochain gouvernement issu des prochaines échéances électorales de 2017…

Le compte pénibilité est connu des entreprises mais a du mal à s’imposer. 
Le Medef le rejette, s’attirant les foudres du gouvernement.
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L
a médecine du 
travail vient 
d’être très pro-
f o n d é m e n t 
modifiée par le 

gouvernement dans un 
contexte bien particulier. 
Cette réforme constitue le 
titre V, article 44, du texte 
de loi sur le Travail, adopté 
deux fois par 49-3 (c’est-à-
dire sans véritable débat) 
en mai dernier, à l’Assem-
blée nationale avant d’être 
examiné au Sénat, puis, 
en juillet, à nouveau, à 
l’Assemblée nationale. Il 
entend, comme le disent 
la ministre du Travail, 
Myriam El Khomri, et le 
rapporteur du texte, le 
député Christophe 
Sirugue (lire inter-
view page 9), 
modifier le suivi 
individuel de l’état 
de santé des sala-
riés en recentrant la mis-
sion du médecin du travail 
sur les salariés exposés à 
des risques particuliers. Il 
met fin à la visite médi-
cale d’aptitude systéma-
tique à l’embauche. Le 
texte rapproche aussi les 
régimes juridiques de 
l’inaptitude, qu’elle soit 
d’origine professionnelle 
ou non. Mais il renforce 
aussi la présomption de 
satisfaction de l’obliga-
tion de reclassement au 

bénéfice de l’employeur 
alors que la jurisprudence 
prévoit jusqu’ici que la 
preuve de l’impossibilité 
du reclassement incombe 
à l’employeur. « Celui-ci 
n’aura plus à se justifier s’il 
ne trouve pas de solution. 
Ce faisant, le texte confie 
au médecin du travail un 
pouvoir de licenciement 
via l’avis d’inaptitude », 
regrette Santé & Travail.

Fin de l’aptitude
S’appuyant sur le prétexte 
de la pénurie de médecins 
du travail dont la moyenne 
d’âge est élevée, même si 
des collaborateurs méde-
cins font leur apparition, et 

même si les équipes pluri-
disciplinaires prennent le 
relais, le gouvernement a 
« soulagé » leurs tâches en 
privant une grande partie 
de salariés de la visite 
médicale classique assor-
tie d’une aptitude. Seuls 
les salariés considérés « à 
risque » (possiblement 
les travailleurs mineurs, 
femmes enceintes, tra-
vailleurs handicapés 
ou exposés à certains 
risques comme l’amiante, 

cela reste à préciser par 
décret) auront une visite 
initiale d’aptitude. Les 
autres, la grande majorité 
des salariés, passeront 
une visite d’information 
réalisée par un membre 
de l’équipe pluridiscipli-
naire et sanctionnée par 
la délivrance d’une attes-
tation, avec une fréquence 
à déterminer par décret. 
Certains parlent de tous 
les 5  ans (tous les 2  ans 
aujourd’hui). 

Dénaturée
Par ailleurs, le législateur 
charge la barque en dotant 
les médecins du travail 
d’une nouvelle compé-

tence dont ils se seraient 
bien passés et qui fait dire 
à l’Ordre des médecins 
que la médecine du travail 
a été dénaturée. Ils doivent 
désormais s’occuper de la 
protection des tiers dans 
le cadre de la surveil-
lance médicale renfor-
cée. Cette disposition est 
une réponse de circons-
tance au drame provoqué 
par ce pilote allemand 
de la German wings 
qui s’est suicidé 

/// dossier
Réforme

La casse de la médecine 
du travail

La réforme de la médecine du travail, contenue dans la loi Travail, 
adoptée par 49-3 alors qu’APE boucle, bouleverse ce secteur mais 
ne répond pas aux besoins réels d’accompagnement des salariés, 
notamment ceux qui sont menacés d’inaptitude. Dommage.

« Seuls les salariés considérés “à risque” 
auront une visite initiale d’aptitude. »

Une médecine du travail 
dénaturée. Voici ce que 
pensent la plupart des 
professionnels qui par la voix 
de leurs syndicats s’opposent 
à sa réforme. Tous sont vent 
debout, médecins, syndicats 
de salariés, sauf la CFDT (et 
encore), et de patrons… mais 
dans une certaine indifférence 
générale ! Pourtant ce secteur 
est profondément modifié : 
fin de la visite médicale 
d’aptitude systématique à 
l’embauche, recentrage de 
la visite avec aptitude sur 
les salariés exposés à des 
risques particuliers avec des 
craintes de stigmatisation et 
de différences de traitement. 
Inaptitude facilitée. Dans un 
contexte d’intensification 
du travail. Ce projet de 
loi aurait dû permettre de 
lutter contre la désinsertion 
sociale et professionnelle : 
100 000 personnes sont 
licenciées pour inaptitude 
chaque année !

repère

>>>
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Que dit le texte de loi
• �Modification du suivi individuel de 

l’état de santé des salariés en 
recentrant la mission du médecin  
du travail sur les salariés exposés 
à des risques particuliers. 

• �Remplacement de la visite médicale 
d’aptitude systématique à 
l’embauche par une visite 
d’information et d’orientation 
réalisée après l’embauche, 
avec remise d’une attestation.

• �Rapprochement des régimes 
juridiques de l’inaptitude, qu’elle soit 
d’origine professionnelle ou non.

• �Renforcement de la présomption  
de satisfaction de l’obligation  
de reclassement au bénéfice  
de l’employeur alors que la 
jurisprudence prévoit aujourd’hui 
que la preuve de l’impossibilité  
du reclassement lui incombe. 

• �Recours des salariés contre 
notamment une décision d’inaptitude 
auprès des Prud’hommes et non 
plus auprès de l’inspection  
du travail. Un casse-tête en 
perspective pour les salariés.

• �Protection des tiers dans le cadre de 
la surveillance médicale renforcée.

Contexte
49-3 et invisibilité
Le projet de réforme de la médecine 
du travail est l’avant-dernier volet, 
quasi passé inaperçu, de la loi Travail 
adoptée par 49-3, le 12 mai dernier à 
l’Assemblée nationale, après le rejet 
d’une motion de censure. Ce projet 
controversé a vu se mobiliser contre 
lui une partie de l’opinion publique, 
parfois lors d’affrontements violents, 
avec des blocages de routiers et de 
raffineries, la quasi totalité des 
syndicats, à l’exception de la CFDT 
(qui n’est pas unanime), les syndicats 
patronaux comme le Medef et la 
CGPME et une petite partie de la 
majorité parlementaire. Le texte a été 
examiné en juin par le Sénat qui lui  
a redonné une coloration encore  
plus libérale. L’Assemblée nationale 
l’a adopté, à nouveau, par 49-3,  
le 6 juillet. De nombreux décrets 
d’application sont en attente.

aux commandes 
de son avion, en mars 
2015 entraînant avec lui 
équipage et passagers. 
Certains dénoncent là 
une médecine sécuritaire. 
Les médecins du travail 
craignent d’être pris pour 
des censeurs alors que 
leur rôle est surtout pré-
ventif. Dans ce cadre, ils 
pourraient avoir à écarter 
un salarié de son poste en 
raison de son épilepsie ou 
de son diabète alors qu’il 
est parfaitement stabilisé.

Loi Travail
Les opposants à ce texte 
se réfèrent aussi à la loi 
Travail dans lequel il est 
inséré. Cette loi risque 
de « modifier le rythme de 
travail des salariés et leur 
vie de famille. Ils seront 
de plus en plus à la dis-
position des employeurs », 
s’inquiète Alexandra 
Soumeire du Syndicat des 
avocats de France. Selon 
Bernard Salengro, pré-
sident du syndicat CFE-
CGC Santé au travail, le 
texte « démantèle la possi-
bilité donnée aux salariés 
de contacter facilement le 
médecin du travail et donc 
de lui signaler leurs pro-
blèmes et maladies tels que 
le burn out (toujours pas 
reconnu Ndlr), le harcè-

lement, les risques psycho-
sociaux et les effets (pas 
encore reconnus) de cer-
tains produits chimiques : 
nanomatériaux, pesticides, 
etc. »

Indifférence
Mais, le pire, c’est peut-
être que ce changement 
majeur s’opère dans la 
plus grande indifférence 
même si professionnels, 
syndicats de salariés, sauf 
la CFDT (et encore), et de 
patrons le critiquent for-
tement. « C’est la spécialité 
des gouvernements, com-
mente Martine Keryer, 
secrétaire nationale CFE-
CGC Santé au travail/
handicap. Ils camouflent 
les réformes de la médecine 
du travail au sein d’autres 
textes. » De fait, la mani-
festation qui a réuni les 
militants de la CFE-CGC, 
le 3 mai, jour du premier 
examen de la loi, à l’As-
semblée nationale, n’a 
que peu mobilisé : une 
quinzaine de médecins du 
travail sur environ 5 000, 
de l’aveu même de cette 
syndicaliste. Selon elle, 
les gens ne se rendent pas 
compte des conséquences 
d’une telle loi. « Les sala-
riés risquent d’être poussés 
dehors. L’inaptitude risque 
d’être facilitée. » En outre, 

les salariés pourraient 
être exposés à un risque 
de stigmatisation ou de 
différence de traitement. 
« Est-il vraiment normal et 
indispensable de déclarer 
apte un travailleur han-
dicapé (si les travailleurs 
handicapés sont considé-
rés à risque) pour un poste 
dans une banque ? Le plus 
important pour nous, dans 
le cadre de la reconnais-
sance RQTH, c’est d’amé-
nager le poste si besoin, 
pas de déclarer le salarié 
apte. Enfin, en supprimant 
l’accès à la médecine du 
travail, on supprime le 
regard collectif dans l’en-
treprise, on supprime notre 
rôle d’alerte, d’écoute et 
de conseil des institutions 
représentatives du person-
nel », s’insurge Martine 
Keryer. Celle-ci voit enfin 
une autre menace dans le 
fait d’espacer encore plus 
les visites : « avec la visite 
médicale devenue bisan-
nuelle, un certain nombre 
d’entreprises ont déjà 
décidé de ne cotiser que 
tous les deux ans. Si la nou-
velle visite, qui n’est qu’une 
visite d’information, a lieu 
tous les cinq ans… imagi-
nez la suite ! » <>

Pierre LUTON
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/// dossier

Christophe 
Sirugue, 
député de 
Saône-et-Loire, 
rapporteur du 
projet de loi.

Les personnes et les travailleurs 
handicapés sont inquiets face à 
la réforme de la médecine du tra-
vail…
Je comprends qu’ils puissent être 
inquiets, mais il faut accepter de 
bousculer une organisation qui 
aujourd’hui ne satisfait pas vrai-
ment à l’obligation de santé au 
travail. Je ne dis pas que ce que 
l’on construit aujourd’hui est le 
top, mais ça permet une avan-
cée. On aura besoin d’évaluer la 
mise en œuvre de la loi. On ne 
peut pas faire comme s’il n’y avait 
pas eu concertations, il y a eu le 
rapport du député Issindou, le 
conseil d’orientation des condi-
tions de travail (Coct) a travaillé 
sur le texte… 

Ne risque-t-on pas de stigmatiser 
les personnes bénéficiant d’une 
surveillance renforcée ?
Nous déplorons déjà des inéga-
lités parce que l’on manque de 
praticiens et parce qu’il existe 
une multiplication de contrats 
courts durant lesquels la visite 
n’est pas faite, faute de temps. 
Aujourd’hui, seules 3 millions de 
visites médicales sont effectuées 
sur 20 millions d’embauches par 
an. Or nous souhaitons maintenir 
la médecine du travail. Il faut faire 
des choix.

Le projet ne facilite-t-il pas le 
licenciement dans la mesure où il 
renforce la présomption de satis-

faction de l’obligation de reclas-
sement ?
Nous avions prévu des amende-
ments. Le 49-3 nous en a empê-
chés. Nous espérons y revenir 
au retour du texte à l’Assem-
blée nationale. Je souligne notre 
volonté de dialogue.

L’inaptitude, ne va-t-elle pas être 
facilitée ?
Que la crainte soit présente, je 
le comprends. En même temps 
sur les notions d’inaptitude, c’est 
encadré, il y a des recours… 

Des recours, certes, mais désor-
mais devant les Prud’hommes !
Oui, c’est un élément qui mérite-
rait d’être corrigé !

Où sont les réponses apportées à 
la problématique du licenciement 
de plusieurs dizaines de milliers 
de personnes par an pour inapti-
tude  ? C’était le sens des amen-
dements proposés par la Fnath…
Nous avons un enjeu à relever 
collectivement : plutôt que d’être 
dans le remède, c’est-à-dire trou-
ver une solution quand le pro-
blème est déjà là, il faut répondre 
à la vraie question « comment 
anticipe-t-on  ? » C’est pour cela 
que le compte personnel d’acti-
vité (CPA) est essentiel. Il permet 
d’utiliser ses droits à la formation 
accumulés durant sa carrière. On 
ne sera plus obligés d’attendre 
que les salariés deviennent han-
dicapés pour aborder la question 
de leur réorientation.
Lire l’interview complète  
de Christophe Sirugue et suivez 
l’actualité de ce dossier sur  
a-part-entiere.fr

Propos recueillis par P. Luton

Interview

« Une volonté 
de dialogue »

L’avis de la Fnath
Le projet de loi adopté en première lecture à 
l’Assemblée nationale pousse la médecine du 
travail vers une médecine de sélection, incitant 
l’homme à s’adapter au travail au détriment 
de sa santé alors qu’il faudrait renforcer les 
moyens des médecins du travail pour adap-
ter le travail à l’homme. L’association aurait 
notamment souhaité que ce projet de loi per-
mette de lutter contre la désinsertion sociale 
et professionnelle  : 100 000  personnes sont 
licenciées pour inaptitude chaque année. La 
loi Travail aurait dû être l’occasion de réformer 
les services de santé au travail afin d’en faire 
un véritable outil pour prévenir et accom-
pagner les personnes devenant inaptes en 
raison notamment de l’intensification du travail. 
L’association a ainsi transmis à l’ensemble des 
parlementaires un document de 40 pages com-
portant près d’une vingtaine de propositions de 
modifications, dont certaines –concernant les 
congés des aidants– ont été adoptées.
www.fnath.org
>>> Lire page 18.

Quelques avancées…
Le compte personnel d’activités (CPA) sera 
ouvert pour chaque personne qui débute sa 
vie professionnelle et accumulera des droits 
(formation, passage à temps partiel ou départ 
anticipé à la retraite pour ceux qui ont occupé 
des emplois pénibles). Le CPA doit regrouper 
le compte personnel de formation, le compte 
pénibilité et un nouveau compte d’engagement 
citoyen, qui permettra d’acquérir des heures de 
formation récompensant bénévolat et volonta-
riat. Le CPA sera ouvert aux indépendants et 
aux salariés ainsi qu’aux fonctionnaires.

Sur proposition de la FNATH, les droits des 
aidants familiaux ont été renforcés  : ainsi ils 
pourront refuser de travailler la nuit ou bien 
encore disposer d’un congé de deux jours sup-
plémentaires en cas d’annonce du handicap. 
Le projet de loi reconnaît le principe de l’emploi 
accompagné : il permet aux travailleurs han-
dicapés de disposer dans certains cas d’un 
accompagnement dans la durée. Mais ce droit 
ouvert par la loi ne s’accompagne pas des 
financements nécessaires. 

La période d’interdiction du licenciement pour 
les mères revenant de congé maternité est 
allongée de 4 à 10 semaines.

>>> Lire notre article sur l’inaptitude dans  
Vos droits, page 10.
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Nouvelles lésions
Il arrive que de nouvelles lésions soient 
diagnostiquées bien après un accident 
du travail et après le certificat initial. 
La CPAM décide, après avis de son 
médecin conseil, de leur prise en charge 
au titre de la législation professionnelle. 
Ces nouvelles lésions bénéficient 
d’une présomption d’imputabilité : on 
considère qu’elles sont en lien avec 
l’accident si des soins continus ont 
eu lieu depuis. La CPAM a toutefois 
tendance à oublier ce principe et 
rejette régulièrement des demandes 
de prise en charge considérant que le 
lien avec l’accident n’est pas exclusif. 
Il ne faut pas hésiter, avec le soutien 
de la Fnath, à rétablir l’équité devant 
les tribunaux qui rappellent qu’un 
lien direct et exclusif entre la nouvelle 
lésion et l’accident du travail n’est pas 
nécessaire.

Médiator® :  
offre mieux encadrée
Le code de la santé publique a été 
modifié en avril dernier afin que les 
victimes du Médiator® reçoivent 
des laboratoires Servier une offre 
d’indemnisation plus complète et 
précise : l’offre proposée doit désormais 
détailler le montant de chaque préjudice 
et justifier les écarts pouvant exister 
avec les barèmes de l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux (Oniam). Elle doit également 
indiquer qu’en cas de désaccord 
avec son montant, la victime peut se 
tourner vers l’Oniam, et, qu’en cas 
d’aggravation de son état de santé, elle 
peut présenter une nouvelle demande 
d’indemnisation. 

Travail inhabituel. Un cariste chargé d’enlever, de déplacer, de décharger les matières premières et produits semi-finis à 
l’aide d’engins de manutention a subi un accident du travail en 2009. Il s’est vu confier une tâche inhabituelle qui consistait 
à intervenir sur une machine en fonctionnement. Alors qu’il tentait de couper un film sur un enrouleur en rotation, il s’est fait 
soudainement prendre le bras gauche. Il s’est luxé le coude, avec une IPP de 10 %. La cour d’appel de Nîmes, faisant droit 
aux arguments de la FNATH du Gard a condamné l’employeur à la faute inexcusable le 3 mai 2016. L’employeur avait 
reconnu que le poste de la victime était un poste à risques. Il avait ou aurait dû avoir conscience du risque auquel 
le salarié était exposé. De plus, l’employeur n’avait pas mis à jour le document unique d’évaluation des risques. <>
Burn out pris en charge en accident du travail (AT). La victime s’est effondrée au travail, le 11 octobre 2012, à la lecture 
d’un mail professionnel contenant des demandes de travaux importants dans un délai court. Le certificat initial d’accident 
du travail mentionnait le terme de burn out et un « état émotionnel affecté ». Mais la CPAM a refusé la prise en charge en AT 

L
’inaptitude médi-
cale au travail est 
une incapacité 
(physique ou 
mentale) à tenir 

son emploi. Elle ne peut 
être constatée que par le 
médecin du travail.

Deux types
Il existe deux types d’inap-
titude au travail liée à l’état 
de santé  : l’inaptitude 
d’origine professionnelle 

et l’inaptitude non profes-
sionnelle. L’inaptitude est 
d’origine professionnelle 
lorsqu’elle est consécutive 
à un accident du travail 
ou une maladie profes-
sionnelle. L’inaptitude 
n’est pas d’origine pro-
fessionnelle lorsqu’elle 
n’est pas consécutive à un 
accident du travail ou à 
une maladie profession-
nelle, lorsque le salarié 
n’apporte pas la preuve de 

cette causalité, ou lorsque 
l’employeur ne peut pas 
avoir connaissance du 
caractère professionnel à 
la date du licenciement…

Visite
L’inaptitude ne peut 
être constatée que par le 
médecin du travail lors 
d’une visite périodique 
qui peut être effectuée 
tous les 12 ou 24 mois, ou 
bien lors d’une visite de 

Voici un rappel utile sur ce que recouvre l’inaptitude aujourd’hui, alors 
que le gouvernement réforme la médecine du travail (lire notre dossier 
page 7). APE reviendra dans un prochain numéro sur les évolutions  
à attendre après l’adoption de la nouvelle loi.

Médecine du travail

Qu’est-ce que l’inaptitude ?
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Que l’inaptitude prononcée par le médecin du travail soit totale ou partielle, l’employeur est tenu à une 
obligation de reclassement du salarié.
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reprise après un congé de 
maternité, une absence 
pour maladie profession-
nelle, ou encore, après 
une absence d’au moins 
30 jours en raison de 
maladie ou d’accident 
non professionnel. Pour 
que la visite puisse être 
qualifiée de reprise, il 
faut que l’employeur en 
soit informé au préalable. 
L’inaptitude peut aussi 
être constatée lors d’une 
visite de pré-reprise, lors 
d’une visite d’embauche, 
mais encore lors d’une 
visite sollicitée par le 
salarié, par l’employeur 
ou par le médecin du tra-
vail. Le fait qu’un salarié 
refuse de se soumettre 
aux examens médicaux 
requis peut être constitu-
tif d’une faute grave. Pour 
que l’inaptitude puisse 
être prononcée par le 
médecin du travail, deux 
visites médicales espacées 
de deux semaines sont 
nécessaires. Aucun licen-
ciement ne peut interve-
nir entre les deux visites 
d’inaptitude. Néanmoins, 
il existe une exception à 
cette règle : le médecin du 
travail peut déclarer une 

inaptitude en une seule 
visite dans le cas où le 
maintien du salarié à son 
poste de travail entraîne 
un danger immédiat pour 
sa santé ou sa sécurité ou 
celle des tiers.

Reclassement
Que l’inaptitude pro-
noncée par le médecin 
du travail soit totale ou 
partielle, temporaire ou 
définitive, l’employeur 
est tenu à une obligation 
de reclassement du sala-
rié. Ce n’est qu’en cas 
d’impossibilité de reclas-
sement que l’employeur 
pourra alors envisager le 
licenciement. Lorsque le 
salarié est déclaré inapte 
par le médecin du travail 
à reprendre l’emploi qu’il 
occupait précédemment, 
l’employeur lui propose 
un autre emploi compa-
tible avec ses capacités, 
en prenant en compte les 
conclusions écrites de la 
médecine du travail. Les 
recherches de reclasse-
ment ne peuvent être 
faites qu’après le dernier 
avis d’inaptitude. L’emploi 
proposé doit être aussi 
comparable que possible 

à l’emploi précédemment 
occupé, quitte à opérer 
des transformations du 
poste ou des aménage-
ments du temps de travail. 
Cette obligation de reclas-
sement ou d’adaptation de 
poste s’applique quelle 
que soit la taille de l’entre-
prise ou quel que soit le 
degré d’inaptitude, même 
s’il s’agit d’une inapti-
tude totale à tout poste. 
Dans le cas de l’inaptitude 
d’origine professionnelle, 
l’employeur doit obliga-
toirement prendre l’avis 
des représentants du per-
sonnel.

Rémunération
Dans le cas de l’inapti-
tude non professionnelle, 
le salarié n’est pas rému-
néré durant le délai néces-
saire aux recherches de 
reclassement sauf dispo-
sitions conventionnelles 
plus favorables ou faute 
de l’employeur. En cas 
d’inaptitude profession-
nelle, le salarié a droit à 
une indemnité tempo-
raire d’inaptitude versée 
par la CPAM pendant le 
mois durant lequel son 
employeur doit prendre 

une décision sur son sort. 
Il s’agissait d’une reven-
dication portée par la 
FNATH, c’est un droit en 
vigueur depuis le 11 mars 
2010. Si, à l’issu 
d’un délai d’un 
mois après que 
le salarié a été 
déclaré inapte, 
celui-ci n’a pas 
été reclassé 
ou s’il n’a pas 
été licencié, 
l’employeur lui 
verse, dès l’ex-
piration de ce 
délai, un salaire 
correspondant 
à l’emploi qu’il 
occupait avant 
la suspension de 
son contrat de 
travail.

Attention, un 
avis d’aptitude 
avec réserves 
ou restrictions, 
même consé-
quentes, n’est 
pas un avis 
d’inaptitude. La procé-
dure de licenciement 
pour inaptitude n’est 
donc pas applicable dans 
ce cas. <>

tout comme la commission de recours amiable et le Tass en première instance. La cour d’appel de Grenoble a donné droit à la victime, 
le 31 mars 2016, en considérant que la lecture du mail constituait un fait précis survenu au temps et au lieu du travail. Le fait que la 
salariée ait indiqué avoir subi des pressions et un stress professionnel depuis des mois n’enlève pas à l’événement son 
caractère de fait accidentel soudain survenu à l’occasion du travail. <>
Anévrisme au travail. Un maçon a été victime d’une rupture d’anévrisme puis est décédé alors qu’il coulait une dalle de béton en 2012. Sa 
veuve, défendue par la FNATH Grand-Sud, a demandé la prise en charge du décès en accident du travail. Après le refus de la CPAM  
qui s’appuie sur un précédent malaise de la victime, chez elle, en 2010, le tribunal des affaires de sécurité sociale (Tass) de l’Aude a 
ordonné une expertise. L’expert précise qu’on peut établir une relation de cause à effet entre l’effort violent de vidage de la brouette de 
béton et la rupture de l’anévrisme. Le Tass de l’Aude a reconnu l’accident du travail, le 22 mars 2016. Est considéré comme un accident 
du travail, qu’elle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée. <>

Les effectifs de l’allocation aux adultes handicapés (AAH), augmentent mais en affi-
chant un net ralentissement (+ 1,8 % en 2014 après + 2,5 % en 2013), pour atteindre 
1,04 million de titulaires, fin 2014. L’AAH est « le deuxième minimum social en nombre 
d’allocataires ». Quelque 4,13 millions de personnes ont perçu au moins l’un des minima 
sociaux en France en 2014, souligne la DREES.

+ 1,8 %

Médecine du travail

Qu’est-ce que l’inaptitude ?

À savoir…
Le licenciement 
pour inaptitude 
professionnelle 
ouvre droit à 
l’indemnité spéciale 
de licenciement, 
qui sauf disposition 
conventionnelle 
plus favorable, est 
égale au double 
de l’indemnité 
légale. Quant au 
licenciement pour 
inaptitude non 
professionnel, 
il ouvre droit à 
l’indemnité de 
licenciement légal, 
ou conventionnelle. 
En cas de 
désaccord, le salarié 
ou l’employeur peut 
saisir l’inspecteur  
du travail.
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L e décret sur le télé-
travail dans la fonc-
tion publique, tant 

attendu (il se réfère à une 
loi de 2012 !), est paru le 
11 février 2016. Il s’ap-
plique aux fonctionnaires 
de l’État, aux territoriaux 
et aux hospitaliers ainsi 
qu’aux magis-
trats de l’ordre 
j u d i c i a i r e . 
L’objectif de 
ce texte est de 
permettre aux 
agents de mieux 
articuler vie per-
sonnelle et vie 
professionnelle.

Définition
Ce texte précise 
tout d’abord 
ce qu’est le télétravail  : 
il s’agit de toute forme 
d’organisation du tra-
vail dans laquelle les 
fonctions qui auraient 
pu être exercées par un 
agent dans les locaux de 
son employeur peuvent 
être réalisées au dehors, 
au domicile de l’agent 
en utilisant les techno-

logies de l’information 
et de la communication. 
Cette possibilité d’exercer 
son travail à domicile ne 
pourra qu’être tempo-
raire. En effet, la durée 
des fonctions exercées 
par l’agent à son domicile 
ne pourra être supérieure 

à trois jours par semaine, 
celles devant être réalisées 
dans les locaux de l’em-
ployeur ne pourront être 
inférieures à deux jours 
par semaine. En outre, 
l’agent ne pourra faire du 
télétravail que pendant 
une période d’un an maxi-
mum, renouvelable après 
décision expresse, avec 

une période d’adaptation 
de trois mois.

Demande
Pour bénéficier d’une 
telle mesure, l’agent devra 
adresser une demande 
écrite à l’autorité com-
pétente précisant les 

modalités d’orga-
nisation souhai-
tée, les jours de 
la semaine tra-
vaillée, les lieux 
d’exercice. La 
décision d’auto-
risation d’exercer 
les fonctions en 
télétravail devra 
préciser les fonc-
tions de l’agent, 
le milieu d’exer-
cice en télétra-

vail, les jours travaillés, 
la période d’adaptation. 
Les agents en télétravail 
auront les mêmes droits et 
obligations que les agents 
exerçant sur leur lieu d’af-
fectation. L’employeur 
devra prendre en charge 
les coûts découlant direc-
tement de l’exercice des 
fonctions en télétravail. <>
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Généralisation du tiers-
payant. Les médecins 
peuvent commencer à 
pratiquer le tiers-payant 
avec tous les patients 
couverts à 100 % (ALD 
et femmes enceintes) 
depuis le 1er juillet 2016. 

Cela deviendra un droit 
au 31 décembre 2016.

Revalorisations
Rappel : toutes les 
prestations sont désormais 
revalorisées au 1er avril, 
sauf les pensions de retraite 

qui, elles, doivent être 
révisées au 1er octobre.

Chômage
Pas de revalorisation 
traditionnelle ! L’allocation 
minimale reste à 
28,58 euros tandis que la 
partie fixe de l’Allocation 
de retour à l’emploi (ARE) 

reste à 11,72 euros par jour 
indemnisé.

Smic
Pas de traditionnel coup 
de pouce pour le smic qui, 
depuis le 1er janvier 2016, 
reste à 9,67 euros horaires 
soit 1 466,62 euros bruts 
mensuels.

vos droits ///
Fo n c t i o n p u b l i q u e

Télétravail
Mieux articuler vie personnelle et vie professionnelle, tel est l’objectif 
d’un nouveau décret sur le télétravail dans la fonction publique.

Travailleurs mineurs
Une ordonnance du 7 avril 2016 
renforce les moyens d’intervention 
de l’inspection du travail en matière 
de sécurité des jeunes travailleurs 
de moins de 18 ans. Ainsi, depuis le 
1er juillet 2016, l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail qui constate un 
risque sérieux d’atteinte à la santé, à 
la sécurité ou à l’intégrité physique ou 
morale d’un jeune de moins de 18 ans, 
peut proposer au directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi 
(Direccte) de suspendre le contrat 
de travail ou la convention de stage. 
L’employeur doit maintenir durant la 
période de suspension, la rémunération 
ou la gratification due au jeune. La 
Direccte a ensuite un délai de 15 jours 
pour se prononcer sur la reprise de 
l’exécution du contrat. En cas de refus 
de la Direccte de reprise du contrat, 
l’employeur verse au jeune les sommes 
dont il aurait été redevable si le contrat 
de travail ou la convention de stage 
s’était poursuivie jusqu’à son terme.

Refus de reclassement
Dès lors que l’employeur a bien 
aménagé le poste de son salarié 
conformément aux restrictions de la 
médecine du travail, il ne peut lui être 
fait aucun reproche, a estimé la Cour 
de cassation. Celle-ci a débouté un 
salarié qui a refusé de reprendre son 
poste ainsi aménagé et a sollicité la 
résiliation de son contrat aux torts de 
son employeur. 
Cour de cassation-sociale, 13 avril 
2016, numéro 15-10 400.

Ce qui change au 1er juillet 2016

©
 C

éc
ile

 P
et

ite
t



 /// à part entière juillet-août-septembre 2016 /// 13 

Le taux d’emploi des 
personnes handica-
pées dans les fonctions 

publiques s’élève à 5,17 % pour 
2015, contre 4,9 % en 2014, soit 
environ 220 000 personnes. Ce 
taux s’élève à 4,18 % dans la 
fonction publique d’État (FPE). 
Avec une moyenne de 3,2 % 
seulement, l’Éducation natio-
nale reste la lanterne rouge, 
qui plus est exonérée de sa 
contribution financière au 
Fonds. Le taux atteint 5,41 % 
dans la fonction publique hos-
pitalière (FPH), « un niveau 
stable », et 6,22 % dans la fonc-
tion publique territoriale (FPT) 
où il enregistre sa plus forte 
progression.
Le fonds se réjouit que des 
employeurs continuent 
à recruter alors qu’ils ont 
dépassé le taux légal de 6 %, 
comme notamment le centre 
national de la recherche scien-
tifique (CNRS), le CHU de 
Toulouse ou Amiens métro-
pole. Les apprentis en situation 
de handicap dans la fonction 
publique sont passés d’une 
centaine en 2009 à un millier ; 
le FIPHFP prend en charge 
80 % de la rémunération totale 

(20 % restent à la charge de 
l’employeur). Concernant le 
maintien en emploi, il touche 
15 749 personnes handicapées 
en 2013, soit une hausse de 
10 % par rapport à 2012. 

Décret 
À la mi-juin, un décret fixant 
les nouvelles règles de fonc-
tionnement du FIPHFP est 
paru. Ainsi, le Fonds pourra 
signer une convention avec des 
organismes ou associations 
qui concourent à l’insertion 
professionnelle des personnes 
handicapées dans la fonction 
publique. Il pourra en outre 
financer des actions relatives 
à l’accessibilité (locaux pro-
fessionnels et accessibilité 
numérique) proposées par 
les employeurs publics. Voilà 
plusieurs années que la loi 
avait prévu la possibilité pour 
les fonctionnaires handicapés 
de saisir directement le fonds 
pour les demandes de finance-
ment portant notamment sur 
l’aménagement du poste de 
travail. Mais il fallait un décret 
pour que cette mesure entre en 
application. C’est maintenant 
chose faite. À l’appui de leur 

demande, les agents doivent 
produire une pièce justifiant 
de leur handicap ainsi qu’une 
pièce justifiant de leur rému-
nération par leur employeur 
public. Si la demande n’est 
pas recevable, le Fonds 
informe l’agent de son rejet. 
Si la demande est recevable, 
il la transmet à l’employeur 
de l’agent en lui précisant 
les conditions d’attribution 
du financement et informe 
l’agent de cette transmis-
sion. L’employeur doit alors 
procéder à l’instruction de la 
demande et faire connaître au 
Fonds la possibilité de réalisa-
tion de l’action.

Comité national
Auparavant limité à 20, le 
nombre de membres du 
comité national et des comi-
tés locaux évolue. Mais le 
nombre des représentants des 
associations restera la moitié 
de celui des représentants des 
personnels. Autre nouveauté 
réclamée depuis longtemps, 
l’instauration d’un deuxième 
vice-président issu des asso-
ciations. 

<>

La négociation sur l’assu-
rance chômage s’est ter-
minée par un échec en 

raison d’un constat de désac-
cord entre les partenaires 
sociaux. Dans un contexte de 
chômage de masse, le régime 
d’assurance chômage devrait 
afficher fin 2016 une dette 

record de 34 milliards d’euros. 
Le gouvernement a décidé de 
proroger la convention au-
delà du 30 juin, permettant 
aux demandeurs d’emploi 
d’être indemnisés. Le gou-
vernement invite les parte-
naires sociaux à reprendre les 
négociations à la rentrée. Il 

n’est pas dit qu’il ne revienne 
pas in fine au gouvernement 
de reprendre la main, devant 
l’incapacité des partenaires 
sociaux de se mettre d’accord. 
Et pourquoi ne pas introduire 
dans la boucle des négocia-
tions les associations repré-
sentant les chômeurs ? <>

Fo n c t i o n s p u b l i q u e s

Saisine directe

Échec des négociations chômage

Alors que le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans 
les fonctions publiques (FIPHFP) va bientôt renouveler la composition 
de son comité national, les chiffres de l’emploi pour 2015 viennent 
d’être publiés. Plutôt encourageants !

/ / /  EMPLOI

Nouveau directeur
L’Agefiph vient de recruter 
un nouveau directeur, Didier 
Eyssartier. Lourde mission 
pour ce nouveau directeur 
qui doit mettre en place la 
nouvelle offre d’intervention 
de l’association que les 
administrateurs sont en 
train de discuter. Dans un 
contexte de diminution 
des contributions des 
employeurs, l’Agefiph fait 
face à un enjeu important 
de redéfinition de son 
identité et de son action.

Maintien
L’Association de gestion 
du fonds pour l’insertion 
professionnelle des 
personnes handicapées 
(Agefiph) a réagi à l’un  
des articles de la loi Travail 
(43 ter) qui élargit les 
missions des organismes 
de placement spécialisés 
(OPS) au maintien dans 
l’emploi. Le conseil 
d’administration de 
l’Agefiph (dont la FNATH 
fait partie) s’inquiète de 
ce projet et demande 
aux Pouvoirs publics 
une rencontre urgente. 
Il souhaite également 
disposer d’un délai, 
jusqu’au 1er janvier 2018, 
pour mettre en œuvre 
cette nouvelle disposition. 
Ce délai permettrait, 
selon l’Agefiph, d’« éviter 
une rupture du service 
de certains Sameth ; de 
permettre aux OPS de 
porter leurs nouvelles 
missions dans des 
conditions satisfaisantes ; 
de sécuriser les aspects 
juridiques liés à l’application 
de cette disposition ; de 
permettre de redéfinir 
les articulations entre 
les différents acteurs du 
champ de l’emploi des 
personnes handicapées et 
ainsi accroître la lisibilité et 
l’efficience de leur action. »
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.

So
lu

ti
o

n
s 

d
es

 je
u

x 
:

Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2016 :

Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 47,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 56,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 89,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 98,00 €
Carte cotisation plus :	 178,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.

Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres cotisations. 
Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre droit à 
déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les plus 
démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions. 

Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,75 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,00 €
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Une Garantie Accident de 
la vie pour les adhérents. 
Le partenariat avec AXA 
assurances a été reconduit 
pour faire bénéficier les 
adhérents de la Fnath d’une 
garantie accidents de la vie, 
dans des conditions très 
avantageuses. Contactez 
Marie-Ange au 04 77 49 42 45 
pour obtenir un devis gratuit.

Restructuration de crédit. 
Pour compléter notre 
partenariat avec BNP 
PARIBAS, un nouvel accord 
est en cours afin d’apporter 
une réponse aux demandes 
de restructuration de prêts 
de nos adhérents. Cette 
offre devrait voir le jour d’ici 
quelques semaines. Nous ne 
manquerons pas de vous en 
faire part.

La FNATH développe 
pour ses adhérents 
de nouveaux services 

pour améliorer leur vie quo-
tidienne. Notre fédération, 
grâce à son envergure natio-
nale, peut négocier auprès 
de grandes marques des 
avantages conséquents dont 
profitent tous les membres 
de l’association. Pour mieux 
connaître ces services, des 
dépliants ont été imprimés à 
l’attention de nos adhérents, 
dans chaque structure dépar-
tementale ou interdéparte-
mentale. Ces dépliants ont 
été réalisés afin de résumer 
les services proposés et les 
numéros utiles. Ils reprennent 
les informations publiées sur 
le site www.fnath-services.
com dédié à cette offre. Vous 
pouvez le consulter.

Avantages
Vous pouvez également profi-
ter des avantages réservés aux 

adhérents sur l’ensemble des 
services avec des conditions 
tarifaires très avantageuses. 
Ne l’oubliez pas : l’utilisation, 
ne serait-ce qu’une fois dans 
l’année, d’un des services 
proposés, permet, la plupart 
du temps, avec les économies 
réalisées, de couvrir le coût 
de l’adhésion annuelle à la 
FNATH !

Cinq catégories de services
Aide à la personne.
Évidemment, la FNATH pro-
pose des services d’aide à la 
personne (accompagnement, 
portage de repas, ménage…) 
et des services d’aide médi-
calisée (fournitures paramédi-
cales, assistance médicalisée 
par téléphone…).

Finances et assurances. 
Ce service vous permet de 
bénéficier de conditions 
privilégiées pour des prêts 
bancaires, des assurances de 

prêts, un contrat d’épargne 
handicap et une couverture 
mutuelle particulièrement 
adaptée…

Vacances et loisirs. 
Ce service propose des séjours 
de vacances pour toutes les 
bourses et tous les styles, 
avec des réductions tarifaires 
conséquentes. Lire page sui-
vante.

Avantages. 
Ce service offre la possibilité 
d’acheter un véhicule avec des 
réductions pouvant dépasser 
les 30 %, d’entretenir sa voi-
ture à des prix étudiés, mais 
aussi de s’équiper de petit 
électroménager à prix réduit.
Un service et une personne à 
votre écoute. 

N’hésitez pas à contacter 
Marie-Ange au 04 77 49 42 45 
ou à vous connecter sur notre 
site fnath.services.com

Une ligne à votre écoute
à lire

Le rapport d’activité 
national est en ligne. 
L’assemblée générale 
nationale du 17 juin 2016 
a adopté le dernier rapport 
d’activité de la fédération 
nationale. Vous pouvez le 
consulter en ligne sur le 
site fnath.org et apprécier 
l’étendue des différentes 
interventions fédérales en 
2015.

Contribution solidarité. 
Depuis déjà quelques années, 
les adhérents qui souhaitent 
soutenir l’action de la 
Fnath peuvent opter pour 
une contribution solidarité, 
complémentaire à leur 
adhésion. Cette possibilité 
est reconduite pour 2016. 
Renseignez-vous auprès 
de votre structure locale ou 
départementale.

à dire

à suivre

à voir

/ / /  l ’association

Des conditions privilégiées qui permettent de faciliter la vie et de consommer 
à des prix réduits et un interlocuteur désigné à votre écoute, tels sont les 
nouveaux services que votre association développe pour vous !

FNATHservices

©
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Pour vous
simplifier
la vie

fnathservices.com



FNATH 
Recyclage

Ne jetez plus vos 
cartouches d’encre 
usagées ni vos 
anciens téléphones 
portables ! Une 
démarche éco-
citoyenne pour aider 
au financement  
de nos actions  
de prévention des 
accidents de la vie. 
Rapprochez-vous 
de votre structure 
départementale ou 
interdépartementale 
pour participer  
au développement 
de cette campagne 
nationale de 
collecte.

Épargne 
Handicap

La Fnath et AXA 
assurances 
ont négocié 
un partenariat 
avantageux 
permettant aux 
adhérents de la 
Fnath de placer, 
sous certaines 
conditions, des 
capitaux dans 
le cadre fiscal 
privilégié de 
l’épargne handicap. 
Pour en savoir plus, 
contactez Marie-
Ange Charras au 
04 77 49 42 45 ou 
consultez notre site 
fnathservices.com.

BELAMBRA permet 
aujourd’hui de décou-
vrir des activités pour 

tous, partout en France. Les 
adhérents de la FNATH béné-
ficient d’un avantage consé-
quent avec des réductions 
comprises entre 10 et 20 % sur 
les prix catalogues en fonction 
de la saison.
CLUB BELAMBRA : partout en 
France au cœur de la nature. 
VVF Villages : des séjours 
accessibles au plus grand 
nombre. L’association VVF 
Villages demeure fidèle 
à ses valeurs et organise 
des séjours dans plus de 
100  villages de vacances 
répartis sur différentes 
régions. 
Elle se veut accessible au plus 
grand nombre. Elle propose 
aux adhérents de la FNATH 
des conditions tarifaires 
exceptionnelles avec des 
réductions comprises entre 
5 et 10 % qui peuvent se 
cumuler avec des promotions 
ponctuelles, sur certains sites.
HOMAIR vacances : depuis 
de nombreuses années, 
HOMAIR vacances propose 
aux adhérents de la Fnath, des 
séjours touristiques de qualité 
en hôtellerie de plein air. Les 
villages vacances HOMAIR 

composés de mobil homes, 
proposent des destinations 
en France sélectionnées avec 
soin. HOMAIR Vacances 
est présent en France, en 
Espagne, Italie, Croatie et au 
Portugal, avec des réductions 
exclusives entre 5 et 15 % pour 
les adhérents de la FNATH.
CAMPEOLE : grande chaîne 
de camping en France et en 
Europe, CAMPEOLE c’est plus 
de 40  sites en France, mais 
aussi en Italie et en Espagne. 
Les réductions accordées à 
nos adhérents se situent entre 
5 et 10 %.
COSTA CROISIÈRES : toute 
la détente et le confort que 
seule une croisière peut vous 
offrir ! COSTA CROISIERES 
(en italien Costa Crociere), 
est une compagnie italienne 
de croisières maritimes. 
Des avantages réservés aux 
adhérents de la FNATH  : 
réduction de 8 % applicable 
sur les tarifs et offres régulières 
de promotions.
Des vacances pour tous que 
FNATHservices propose au 
travers d’une large gamme 
de séjours à des prix compéti-
tifs. Un contact : Marie-Ange 
Charras au 04 77 49 42 45 ou 
consultez notre site fnath-
services.com <>

Va c a n c e s e t Lo i s i r s

Une offre complète 
et diversifiée
Au fil des années, la FNATH, avec FNATHservices , 
a profondément étoffé son offre touristique pour 
ses adhérents ou pour ceux qui veulent le devenir. 

l’association / / /

Adolphe Rocfort. Adhérent à la FNATH depuis 
1958. Il est le plus ancien des adhérents 
de la section de Saint-James (14).

Francine Batistoni. Trésorière fédérale 
de 1985 à 1994. Adhérente du Cher puis 
du Maine-et-Loire.

Bernard Béasse. Président de la section 
d’Aiguebelle (73) depuis plus de quinze ans. 
Adhérent depuis 1999.

André Cornu. Adhérent de la section de 
Champagnole (39) durant 69 ans. Membre 
du bureau et trésorier.

Charles Creuly. Président et trésorier à la 
section de Valognes (50). Il était adhérent 
depuis 1966.

Thérèse Fanet. Présidente de la section locale 
de Bel Air (49-53) . Adhérente depuis 1984.

Auguste Jouguet. Secrétaire-adjoint de la 
section de Saint-Malo en 1961 puis président 
en 68. Responsable juridique du groupement 
départemental d’Ille-et-Vilaine.

Gilbert Lemaire. Ancien trésorier de la section 
du Havre (76).

Auguste Leray. Ancien président de la section 
de Vitré (35). Militant actif depuis 1981.

Alfred Letranchant. Porte-drapeaux à la 
section de Saint-James (14). Adhérent depuis 
1974.

Louis Manceau. Trésorier de la section locale 
de Bel Air (49-53). Adhérent depuis plus de 
40 ans.

Albert Marty. Président d’honneur de la section 
d’Olonzac-St-Pons (34). Adhérent depuis plus 
de 50 ans.

Raymond Michelier. Président en exercice du 
groupement de la Savoie ainsi que de la section 
d’Albertville. Conseiller prud’homal. Chargé de 
la communication et du développement.

Robert Payrard. Secrétaire général juridique 
du groupement Puy-de-Dôme/Cantal, du début 
des années 1950 à la fin 1985.

Robert Rinaldi. Militant depuis plus de 50 ans, 
auprès de la section de Clermont-Ferrand (63).

Marcel Texier. Ancien président de la section 
de Dol-de-Bretagne (35). Militant actif depuis 
plus de 50 ans.

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie, ses 
groupements et ses sections, présentent leurs 
sincères condoléances.

nos deuils

16 /// à part entière avril-mai-juin 2016 ///
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Notre tombola n’est 
pas juste un simple 
jeu de hasard que 

l’on ne maîtrise pas  ! Cette 
tombola est la vôtre et elle 
est l’expression de votre soli-
darité et de votre générosité. 
Cette tombola est aussi celle 
des accidenté-e-s de la vie à 
qui vous venez en aide. Pour 
beaucoup, votre contribution 
généreuse marque un nou-
veau départ. Soyez-en remer-
ciés ! Et récompensés (pour les 
heureux chanceux) !
Ainsi, votre élan collectif de 
solidarité, chaque année, 
contribue à chaque fois à la 
promotion de nombreuses 
actions d’envergure nationale 
pour faire connaître nos ser-
vices et les grandes causes que 
nous défendons. Grâce à votre 
soutien, la Fnath peut déve-
lopper des actions de sensi-
bilisation (déserts médicaux, 

accidents de la route…)

Les gagnant-e-s !
La tombola de printemps 
a encore fait des heureux 
puisqu’une voiture, deux croi-
sières pour deux personnes, 
des week-ends en duo ou en 
famille et d’autres lots ont été 
gagnés. La liste des numéros 
gagnants figure ci-dessous. 
Nous espérons que vous faites 
partie des heureux chanceux. 
Nous vous remercions toutes 
et tous pour votre élan du cœur 
et votre solidarité. Un cadeau-
surprise sera offert à tous les 
participants pour l’achat d’un 
carnet complet. Grâce à votre 
participation, nous pouvons 
rendre encore plus efficaces 
nos actions et promouvoir 
durablement la FNATH 
comme l’association la plus 
représentative des personnes 
accidentées de la vie. <>

To m b o l a n a t i o n a l e

Tirage de printemps

/ / /  l ’association

La tombola nationale s’est clôturée le 24 juin 2016. 
Le tirage au sort s’est déroulé, sous le contrôle 
de Maitre Anne-Sophie Cartier, huissier de justice 
à Saint-Étienne, le 7 juillet 2016.

Près de 200  personnes, représentant la quasi-totalité des 
structures départementales ou interdépartementales, ont par-
ticipé à l’assemblée générale annuelle de la FNATH, le 17 juin 
2016, à Clermont-Ferrand. Après un vibrant hommage et des 
applaudissements pour les militants de la FNATH décédés, 
Nadine Herrero, présidente nationale, a ouvert l’Assemblée 
générale, laissant la présidence de séance à Lydie Imbert, 
présidente du groupement Puy-de-Dôme / Cantal.

Rapports
La nouvelle cartographie de l’association a été présentée, 
avec la création de 5 nouveaux groupements et le rappro-
chement de certains comités avec des groupements voisins. 
Cela permet à la fois de maintenir la proximité de l’association 
grâce, en particulier, aux sections locales, tout en favorisant 
les mutualisations et rapprochements. Après un débat portant 
entre autres sur la réforme des juridictions sociales et ses 
conséquences sur l’action de l’association, le rapport d’acti-
vités a été adopté à près de 90 % des voix. Le rapport finan-
cier a ensuite été présenté par Jacques Valentin, trésorier 
fédéral, en présence, pour la dernière fois avant son départ 
en retraite, de Mme Dubois, commissaire aux comptes. En 
raison notamment de la baisse des adhérents, de la provi-
sion nécessaire concernant le plan de licenciements qu’a 
dû mener la Fédération nationale, ainsi que de l’organisation 
d’un congrès extraordinaire en novembre dernier, le résultat 
net est déficitaire de 261 000 euros. Ce rapport est adopté, 
à 80 % des voix.

FNATH2021
L’après-midi était consacré aux nouveaux projets avec la 
présentation des travaux du groupe FNATH2021 : mise en 
place d’un plan de formation pour les bénévoles, développe-
ment de partenariats institutionnels, transparence accrue… 
Par ailleurs, après un débat parfois animé, l’assemblée 
générale a adopté à la majorité (plus de 56 % des voix et 
16 % d’abstention) la modernisation du logiciel national de 
gestion des adhérents, par la mise en place d’un outil plus 
adapté et performant de relations entre les groupements et 
les adhérents, dont le financement sera proposé au fonds de 
développement des structures membres.

Cotisations 2017
Après un rappel de la nécessité pour les groupements de 
réclamer et de déclarer les cotisations plus, conformément 
aux règles statutaires et de solidarité de notre association, 
les tarifs des cotisations pour l’année 2017 ont été adop-
tés (cotisation de base  : 57  euros, cotisation bienfaiteur  : 
99 euros, cotisation plus : 180 euros, contribution solidarité : 
10 euros). <>

RÉSULTATS DU TIRAGE AU SORT  
DE LA TOMBOLA DE PRINTEMPS 2016

	 N° 038958 •	 1 Voiture
	 N° 160498 •	 1 Croisière pour deux personnes
	 N° 170907 •	 1 Croisière pour deux personnes
	 N° 003893 •	 �1 Weekend VVF VILLAGE 3J/2N 

pour 4/5 personnes en France
	 N° 122864 •	 �1 Weekend OLE voyages 3 jours Châteaux et 

belles demeures pour 2 personnes en France
	 N° 002193 •	 �1 Weekend BELAMBRA en location pour 

deux personnes en France
	 N° 150793 •	 Coffret abonnement magazines
	 N° 087943 •	 Coffret abonnement magazines
	 N° 150658 •	 Coffret abonnement magazines
	 N° 150660 •	 Coffret abonnement magazines
	 N° 171721•	 Coffret abonnement magazines

Les heureux possesseurs d’un ticket gagnant sont invités 
à prendre contact par téléphone au siège fédéral auprès  

de Marie-Ange au 04 77 49 42 23 ou par courrier électronique :  

marie-ange.charras@fnath.com
Les gagnants auront un délai de deux mois, du 8 juillet 2016 

au 7 septembre 2016 pour se manifester conformément 
au Règlement du tirage au sort.

Le tirage au sort a été réalisé par Maître Anne – Sophie Cartier, huissier de justice.

Assemblée générale : 
construire les années 
futures
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Agenda revendicatif  / / /

Action revendicative
À partir de ce numéro, la FNATH a décidé de mieux informer ses adhérents de l’ensemble  
des actions menées pour obtenir de nouveaux droits ou maintenir les acquis. C’est ce qu’on 
appelle l’action revendicative de la Fédération, souvent relayée par les structures départementales, 
interdépartementales et locales. Cela ne reflète pas toutes les actions, mais donne une idée plus  
précise de la mobilisation de l’équipe en charge de ce service aidée par les administrateurs fédéraux.

Et aussi…
Au cours du 
dernier trimestre, 
la FNATH a siégé 
à la conférence 
nationale du 
handicap, au conseil 
national consultatif 
des personnes 
handicapées, au 
conseil d’orientation 
des conditions de 
travail, au conseil 
d’administration de 
l’Agefiph et du Fiva, 
à la Conférence 
nationale de santé, 
aux conseils de la 
caisse nationale 
de solidarité pour 
l’autonomie et 
de la CNAMTS, 
à l’assemblée 
générale du 
Conseil français 
des personnes 
handicapées pour 
les questions 
européennes, au 
comité d’entente 
des associations 
de personnes 
handicapées, 
au collectif 
interassociatif sur 
la santé, au collectif 
interassociatif 
sur l’accessibilité 
universelle… 

Union nationale 
Depuis le mois de mars, la 
FNATH participe, à raison 
d’une réunion par semaine, 
au groupe technique de confi-
guration de l’Union nationale 
des associations agréées 
des usagers du système de 
santé. Cette union regrou-
pera l’ensemble des associa-
tions agréées du système de 
santé. Elle doit permettre de 
leur donner une force et une 
représentativité qu’elles ont du 
mal à obtenir tout en renfor-
çant la démocratie en santé, 
c’est-à-dire la véritable prise 

en compte par les pouvoirs 
publics des attentes et besoins 
des personnes malades. À la 
suite de plusieurs auditions, 
Édouard Couty, président du 
groupe, a remis un rapport 
à Marisol Touraine apportant 
du concret aux missions, à la 
gouvernance, aux rôles des 
délégations territoriales dans 
un contexte de réorganisation 
régionale. Cette union devrait 
voir le jour en fin d’année, 
mais avant cela, il reste à en 
définir les statuts et règlement 
intérieurs.

Le projet du gouverne-
ment de réformer les 
juridictions sociales suit 

son cours. Lors du débat à 
l’Assemblée nationale, l’ac-
tion de la FNATH a permis de 
maintenir la possibilité pour 
les juristes de l’association 
de représenter ses adhérents 
y compris devant les juridic-
tions d’appel. Mais l’examen 
du texte se poursuit jusqu’à 
la rentrée au Parlement. Afin 
de pouvoir discuter la mise en 
application de cette réforme, 
la FNATH a d’ores et déjà ren-
contré le cabinet du ministre 
de la Justice, ainsi que le 

ministère de la Santé, puisque 
les juridictions dépendent des 
deux ministères. 
Le gouvernement s’engage 
à débloquer rapidement des 
vacataires pour gérer les 
stocks souvent importants de 
dossiers devant les tribunaux 
des affaires sociales (jusqu’à 
4 ans, par exemple dans les 
Deux-Sèvres). Lorsque le 
stock sera résorbé le bas-
culement vers les tribunaux 
de grande instance devrait 
se réaliser. Une réforme qui 
devrait être achevée et opéra-
tionnelle vers 2028. À suivre…

 <>

Juridictions sociales
La Fnath a adressé un document  
de 40 pages à l’ensemble  
des parlementaires et au 
gouvernement pour leur faire part  
de ses propositions d’amendement 
au projet de loi Travail (lire notre 
dossier pages 7 à 9). 
www.fnath.org

Propositions 
Sans prendre parti sur l’ensemble 
des points polémiques de ce projet 
de loi, la FNATH a formulé des 
propositions pour mieux prendre  
en compte la situation des 
personnes handicapées et des 
aidants familiaux. Elle a ainsi obtenu 
l’amélioration de règles relatives  
aux congés applicables aux aidants 
familiaux, qui devrait être confirmé 
dans le texte définitif. 

Inaptitude
La FNATH, qui a rencontré un 
certain nombre de parlementaires,  
a également fait part de ses 
propositions afin de limiter les 
licenciements pour inaptitude mais 
aussi pour améliorer l’indemnisation 
des victimes du travail. 

Améliorer l’indemnisation
L’évolution du code du travail vers 
une plus grande flexibilité ne peut 
se faire sans améliorer 
l’indemnisation des victimes du 
travail ! Pour la FNATH, la lutte 
contre le chômage doit réellement 
intégrer la question de l’état de 
santé au travail sous l’angle de la 
lutte contre les discriminations et de 
la justice sociale. La seule modernité 
que puisse porter cette loi c’est de 
faire du maintien dans l’emploi des 
personnes devenues handicapées, 
des proches et des aidants un des 
leviers du plein emploi.

 <>
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03ALLIER
Varennes-sur-Allier
La section organise un loto rifles 
le 10 septembre 2016 à partir 
de 20 heures, salle Max-Favalelli 
« Beaupuy » à Varennes-sur-Allier. 
Animation : Brigitte. Lots nombreux 
et de qualité.
☛ Lire Page 20.

Encore plus d’avantages
Notre partenariat avec les garages 
Citroën Avermes et Vichy vous permet 
d’obtenir des remises sur présentation 
de la carte FNATH à jour de cotisation. 
Exemples : 15 % de remise sur travaux 
automobile, contrôle technique à 
prix préférentiel, 35 % de remise 
sur vos pneumatiques et bien 
d’autres services… Autres avantages 
concernant les contrôles techniques 
pour les adhérents de l’Allier au Centre 
auto sécurité (CTAM) pour les régions 
de Moulins-Vichy ainsi qu’au contrôle 
technique Saint-Menoux (CTASM). 
Tarifs préférentiels pour nos adhérents 
à jour de cotisations. Prendre contact 
avec le groupement pour tous 
renseignements.
93, rue de Paris - 03000 Moulins
Tél. : 04 70 46 17 95
fnath.03@wanadoo.fr

Alpes/Var Le groupement 
interdépartemental a été créé
Après la rencontre avec 
Nadine Herrero, présidente de 
la Fédération, le groupement 
interdépartemental Alpes/Var 
a été créé. Il reçoit sur rendez-
vous les lundis, mardis et ven-
dredis de 9h à 12h et de 14h 
à 17h. Nous recherchons des 
militants/bénévoles pour l’ac-
cueil, répondre au téléphone 

et prendre des messages/rdv, 
faire de la gestion de base 
de secrétariat  : classement, 
rangement informatique, etc.

6, place Léon-Blum
BP 5031
83091 Toulon
Tél. : 04 94 92 36 64
fnathvar@gmail.com

Section de 
Montluçon

Les 
permanences 
juridiques  
sont assurées 
uniquement sur 
rendez-vous  
le 1er et 3e mardi 
de chaque mois. 
Changement  
du lieu de la 
permanence 
depuis le  
1er mai 2016 :  
26, rue Paul-
Constans à 
Montluçon.

Congés 
d’été

Fermeture  
des bureaux 
de la FNATH 
Allier du 18 juillet 
au 25 août.

Calvados/Manche Récompense
Un repas amical a eu lieu à 
la section de Villedieu, réu-
nissant 75 personnes, le 
17 avril 2016, à la salle des 
fêtes Sainte-Cécile. Raymond 
Beaufils, vice-président du 
groupement, a remis une 
médaille à Patrick Colin 
pour près de 30 années à la 
FNATH. Il est adhérent actif et 
a occupé plusieurs postes au 
bureau (notre photo). De droite 

à gauche : Raymond Beaufils, 
Roland Guainé, maire de 
Sainte-Cécile, Patrick Colin 
et son épouse, Roger Duval, 
président de la section. 

38, rue Pasteur
14120 Mondeville
Tél. : 02 31 84 68 28
fnath.14@wanadoo.fr
www.fnath-calvados-
manche.asso-web.com/

Allier ............................p. 19 et 20
Alpes/Var .............................. p. 19
Calvados/Manche ................. p. 19
Charente-maritime/Charente.... p. 20
Chemin-Vert :

- Paris........................p. 20 et 21
- Eure-et-Loir..............p. 20 et 21
- Aisne............................... p. 20
- Somme............................ p. 20
- Oise................................. p. 20

Doubs/Jura........................... p. 21
Drôme/Ardèche...................... p. 22
Gironde........................p. 20 et 21
Grand-Sud ........................... p. 22
Ille-et-Vilaine/Côtes-d’armor ... p. 23

Loir-et-Cher/Loiret ..........p. 22 et 23
Loire/Haute-Loire .................. p. 23
Loire-Atlantique ..................... p. 23
Maine-et-Loire/Mayenne ........ p. 24
Pas-de-Calais ....................... p. 24
Puy-de-Dôme/Cantal......p. 24 et 25
Haute-Saône......................... p. 25
Saône-et-Loire ...................... p. 26
Sarthe/Orne .......................... p. 26 
Savoie ................................. p. 26
Vaucluse .............................. p. 26
Vienne.................................. p. 26
Haute-Vienne......................... p. 27 
Vosges .........................p. 26 et 27

<>

Avec la constitution récente de nouveaux groupements 
départementaux et interdépartementaux, il nous a semblé 
nécessaire de faciliter votre lecture en vous proposant 
un nouveau sommaire, vous permettant de repérer 
rapidement les pages dans lesquelles vous pourrez 
retrouver vos informations locales de proximité.  
Les nouveaux groupements (soit nouvellement créés,  
soit qui se sont regroupés) figurent en violet.
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Remise de médaille, le 12 mars 2016. Une médaille de la FNATH a été remise à 
Alain Desnoes pour sa fidélité à notre association depuis 1960. Cette cérémonie 
a eu lieu à l’issue de l’assemblée générale de Falaise (Calvados) qui s’est tenue le 
12 mars 2016, en présence de Guy Baillard, député de la circonscription.

Sommaire

03
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Chemin-vert Melrose Cabaret reporté
Pour des raisons matérielles, 
l’après-midi récréative prévue 
le 19 juin 2016 au cabaret 
Melrose à Condé-sur-Huisne 
(61) a dû être reporté au 
5  octobre 2016. Par consé-
quent, les inscriptions restent 
ouvertes jusqu’au 15 sep-
tembre. Tous les adhérents et 
sympathisants de l’associa-
tion sont cordialement invi-

tés à y participer. Inscriptions 
auprès de Daniel Guédé, 4 rue 
du Gué, 28400 Margon. Tél. : 
02 37 54 50 03. Le montant 
pour la journée est de 49  e 
par personne ou 95  e pour 
un couple. Venez nombreux 
et parlez-en autour de vous. 
Cette journée est ouverte à 
tous.

<>

Ouvert durant l’été
Le groupement Chemin-vert 
sera ouvert tout l’été pour 
vous accueillir. Toutefois, l’ac-
cueil téléphonique et physique 
ne se fera que le matin entre 
le 25 juillet et le 16 août. Nous 
vous rappelons par ailleurs 

qu’il est important de payer 
vos cotisations.

11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00
fnath.cheminvert@fnath. com

Aisne Permanences

Chauny  : le 3e samedi du 
mois de 10h à 12h, Maison 
des associations, boule-
vard Gambetta. La per-
manence avec la juriste du 
groupement est organisée le 
2e mardi du mois de 10h à 
16h, même adresse. Rdv au 
03  23  38  00  91 ou au siège 
du groupement Chemin-vert 
au : 01 49 23 84 00. Tergnier : 
le premier samedi du mois 
de 10h à 12h salle MRL rue 
Jean-Zay. Saint-Quentin  : le 
2e samedi du mois de 10h à 
12h CCAS, 60, rue de Guise. 
Flavy-le-Martel  : le 1er mer-
credi du mois de 10h à 12h 
en mairie. Guignicourt : le 2e 

vendredi du mois de 18h30 à 
19h30 à la mairie sauf au mois 
de juillet et août.
Braine : centre social dernier 
samedi/mois de 10h à 12h. 
Soissons : 2 rue Deflandre 2e 
et 4e vendredi/mois de 14h 
à 16h. Villers-Cotterets, cité 
administrative rue A.Dumas 
3e samedi 14h15 à 16h15. 
Ribemont : maison des asso-
ciations 1er mardi 10h à 11h. 
Moy-de- l’Aisne : mairie 1er 
mercredi 9h à 10h. Origny-
Ste-Benoîte : mairie 1er mer-
credi 11h à 12h. Etréaupont : 
salle des familles rurales 2eme 
lundi de 10h à 11h.

<>

Oise Permanences

Beauvais  : actuellement le 
mardi matin de 9h30 à 11h30 à 
la maison du quartier Vauban, 
salle qui se trouve derrière 

la tour. Appeler auparavant 
au : 06 71 51 90 00. Dès cet 
automne, la permanence se 
fera en présence d’une juriste.

Somme Permanences
Le groupement recherche une 
salle pour faire une perma-
nence mensuelle avec une 

juriste à Amiens. En attendant, 
contactez le groupement.

<>

Charente-maritime/
Charente Gironde :  
A.G. de la section de Blaye 

La section de Blaye a tenu, le 
17 avril dernier, son assemblée 
générale à laquelle participaient 
l’ensemble des sections de Gironde 
ainsi que Nadine Herrero, présidente 
nationale, et les représentants des 
groupements de la Dordogne et 
de la Charente-Maritime/Charente. 
Nombreux sont les adhérents qui 
sont venus soutenir l’action de 
la FNATH dans ce département, 
puisque plus de 150 personnes 
étaient présentes, outre Jean Roux, 
maire de la commune de Pugnac, 
qui accueillait cette assemblée 
générale et Xavier Loriaud, conseiller 
départemental des cantons de 
l’Estuaire de la Gironde.

Résidence l’Atlante
19, rue des voiliers
BP 30134
17005 La Rochelle Cedex
Tél. : 05 46 41 24 85
fnath-16-17@wanadoo.fr

Certains adhérents du département 
de la Gironde sont rattachés à la 
Dordogne et peuvent s’adresser 
à l’adresse suivante :
86, avenue du Maréchal-Juin
24000 Périgueux
Tél. : 05 53 45 44 50
fnath24@wanadoo.fr

Complémen
taire santé

Tarif groupe 
Le groupement  
met à la disposition 
de ses adhérents 
une complémentaire 
santé maladie-
chirurgie. Prise en 
charge sans limite 
d’âge, sans 
condition médicale 
et sans délai  
de carence.
Pour en savoir plus, 
s’adresser à la 
FNATH Allier.
☛ Lire Page 19.
93, rue de Paris
03000 Moulins
Tél. : 04 70 46 17 95
fnath.03@wanadoo.fr

Anguilles

Sous la houlette de 
José Dubois, de son 
épouse et de leurs 
collègues de la 
section de Blaye, la 
soirée « Anguilles » a 
rassemblé 450 
convives à Saint-
Martin-la-Caussade 
le 28 mai dernier !

Permanences 
Blaye
Les permanences 
avec José Dubois 
-tél. : 06 60 43 50 78- 
et la conseillère 
juridique sont tous 
les 3es jeudis de 
chaque mois de 9h 
à 12h, sans rendez-
vous, à la maison du 
service au public 
32, rue des maçons. 

33

33

Assemblée générale de la section de Blaye, 
le 17 avril 2016. De gauche à droite  : Roger-
Dominique Lebrun (représentant à la CPAM 33), 
Jean Roux, Xavier Loriaud, Christophe Bonnin 
(vice-président de la section), Jacques Partaud 
(président 17/16), Audrey Paillet (juriste 
17/16), Laurent Sébène (secrétaire général 
24), Monique Puygauthier (présidente 24), José 
Dubois, (président de la section).
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Journée pêche-nature
La section de Besançon orga-
nise, le 10 septembre prochain, 
une journée pêche,-nature à 
l’étang de l’Orme à Osselle 
(25410). Elle est ouverte à 
toutes et tous, et accessible 
aux personnes à mobilité 
réduite. Pour les pêcheurs, le 
matériel est fourni. Pour les 

personnes ne disposant pas de 
véhicule, un co-voiturage peut 
être organisé.
Pour tout renseignement, 
s’adresser au président de la 
section, Gérard Michel grrd-
michel@aol.com ou au grou-
pement fnath25@orange.fr. 
Tél : 09.64.07.25.23

Chemin-vert
Eure-et-Loir Permanences
Authon-du-Perche : à la mairie, le 
4e mercredi du mois de 14h à 15h30. 
Bonneval, salle Ave Maria, rue Ave 
Maria, le 2e mercredi du mois, de 
16h à 18h. Brou : passage au fil de 
l’eau, Bureau n°1, 4e mercredi du 
mois, de 16h à 18h. Châteaudun : 
n°13 Centre Touffaire salle n°1 et 2, 
2e mercredi du mois, entre 14h et 
16h. Chartres : salle B2 Abbayes de 
Saint- Brice, 1, rue Saint-Martin-au-
Val 28000 Chartres, le 3e mercredi de 
septembre de 9H30 à 12H. Nogent-
le-Rotrou : à la mairie, salle des 
colonnes, le 2e mercredi du mois, 
annexe de la mairie, de 17h à 19h. 
Toury : annexe de la mairie, de 14h 
à 16h, le 1er vendredi du mois de 
septembre et novembre.
11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00

fnath.cheminvert@fnath.com

Picardie Accès aux soins  
des personnes handicapées
Avec le soutien de l’agence régionale 
de la santé (ARS) Picardie, le 
groupement Chemin-vert lance 
une grande enquête à destination 
des personnes handicapées sur les 
questions d’accès aux soins. Il s’agit 
d’identifier leurs besoins mais aussi 
les obstacles auxquels elles sont 
confrontées dans la région. Pour y 
répondre, connectez-vous sur le site. 

fnath.cheminvert@fnath.com
fnathpicardie.org

Val d’Oise Permanence

La section 26 de Franconville 
(95) assure une permanence (non 
juridique) chaque troisième jeudi 
du mois (sauf mois d’août), de 
14h à 17h, à l’adresse suivante : 
Maison des Associations - 2, rue du 
Maréchal Foch 95130 Franconville. 
Tél. 01 34 44 23 60
11, rue du Chemin-vert
75011 Paris - Tél. : 01 49 23 84 00

fnath.cheminvert@fnath.com

33

33

Le projet de fusion a été 
approuvé à l’unanimité par 
les sections. Les discussions 
entre les responsables des 
groupements départementaux 
du Doubs et du Jura ont abouti 
favorablement et le congrès 
extraordinaire s’est ouvert à 
Tavaux le 2 avril 2016, en pré-
sence des représentants des 
sections de chaque groupe-
ment et de Michel Greco, délé-
gué fédéral. 
Amar Hedjem est confirmé en 
tant que secrétaire général, 
responsable du service juri-
dique. 
Tous les membres présents se 
félicitent de la solution positive 
qui est mise en œuvre pour le 
maintien de la FNATH sur nos 
territoires, afin de poursuivre 
l’action en faveur de toutes 
les personnes en situation de 
handicap.

Un nouveau conseil d’admi-
nistration (CA) a été élu qui 
a procédé à l’élection du 
bureau  : Christine Chevallier 
(présidente), Jean-Louis 
Carrat (1er vice-président), 
Bernard Mercier (2e vice-pré-
sident), Régine Bonnefoy (tré-
sorière), Jean-Claude Girod 
(trésorier-adjoint), Norbert 
Caron et Grégoire Thouret 
(membres du bureau), Serge 
Brie-Demontrond, Jean-Louis 
Chabod, Daniel Cretin, Roger 
Gomes, Christiane Guerin, 
Michel Jupille, Maurice 
Marmet, Jean-Pierre Masnada, 
Claude Nicod, Jean-Marie 
Ravier, Max Rolin, Maurice 
Schell, André Suty et Christian 
Thomas.
5, avenue de Bourgogne
25000 Besançon
Tél : 09 64 07 25 23
fnath25@orange.fr

Doubs/Jura
Groupement interdépartemental 

Perma
nences 
Saint-André- 
de-Cubzac
Les permanences 
avec Daniel et 
Nicole Claus -tél. : 
06 98 88 23 86-  
et la conseillère 
juridique sont tous 
les 3es jeudis  
de chaque mois 
de 14h à 15h,  
à la salle des fêtes 
de Cubzac-les-
ponts.

Perma
nences 
Libourne  
et de Entre-
deux-mers
Les permanences 
de Libourne et de 
L’Entre-deux-mers 
sont le 1er lundi 
du mois de 14h  
à 15h, avec  
Alain Lafon -tél. :  
06 65 13 59 33-  
à La cabane à 
projet, 32, rue 
Amory-de-Craon 
33670 Créon.

Chauny

Repas dansant
Le 17 septembre  
à la ferme des 
Michettes de 12h 
à 17h à Coucy-le-
Château, comme 
l’année dernière. 
33 € par personne. 
Réservation 
jeanrobertperrot@
orange.fr 
03 23 38 00 91.

RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche toujours 
des bénévoles, pour une heure, une journée ou plus, 
pour aider dans les tâches et engagements quotidiens : 
convivialité, organisation, représentation devant différents 
organismes (MDPH, CPAM, commissions accessibilité), 
comptabilité, informatique, accueil des adhérents…

Toutes les bonnes volontés sont bienvenues !
Contactez vos groupements et sections locales. 
Merci. Joignez-nous sur benevole@fnath.com 
ou téléphonez au 04 77 49 42 45.

chemin-
vert
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grand-sud Assemblée générale
Le groupement interdéparte-
mental de FNATH Grand-Sud 
a tenu sous la houlette de 
Jean-Marc Fujol, président 
de la FNATH Grand-Sud, le 
24 juin, son assemblée géné-
rale à Carcassonne (Aude). 
L’ensemble des groupements 
limitrophes a été invité à parti-
ciper à ce moment d’échange. 
Parmi les participants, notons 
la présence de Catherine 
Roumagnac, directrice de la 
MDPH de l’Aude, de Nadine 
Herrero, présidente nationale 
et membre du groupement, 
d’Arnaud de Broca, secrétaire 
général national, de Florian 
Guzdek, délégué fédéral et de 
Bernard Sidobre, président de 
la section de Carcassonne et 
délégué départemental.

Agrandissement
Les grandes lignes de l’année 
écoulée ont été rappelées, 

notamment l’agrandissement 
de la FNATH Grand-Sud, 
regroupant désormais les 
nouveaux départements des 
Pyrénées-Atlantiques, des 
Hautes-Pyrénées et l’Ouest de 
l’Hérault, et le développement 
des permanences juridiques 
dans ces départements. Un 
point a été fait sur les actions 
de prévention, les actions 
juridiques, revendicatives et 
les formations. Les rapports 
moral, juridique et financier 
ont été approuvés à l’unani-
mité.
L’Assemblée générale s’est 
terminée par un repas convi-
vial et une visite de la cité 
de Carcassonne unissant les 
membres de la FNATH.
10, rue du château d’eau
31140 Aucamville
Tél. : 05 61 70 24 83
fnathgrandsud@bbox.fr
www.fnath-grandsud.org

LOIR-ET-CHER/LOIRET Section de Mer
La FNATH 41/45 vient d’ouvrir 
une nouvelle section à Mer. 
L’assemblée générale consti-
tutive s’est déroulée le 26 avril, 
suivie d’un conseil d’adminis-
tration où Corinne Gasnier a 
été élue présidente et Gérard 
Noulin, trésorier. Cette réor-
ganisation a pour objectif de 

garantir un meilleur accompa-
gnement tout en maintenant la 
proximité avec nos adhérents 
de Mer, mais également avec 
ceux de Beaugency.
35-37, avenue de l’Europe
41000 Blois
Tél. : 02 54 43 92 01
fnath41@wanadoo.fr

DRÔME/ARDÈCHE Un 64e congrès 
dynamique ! 

Le 64e congrès bidépartemental Drôme-Ardèche s’est tenu 
le 16 avril 2016 à Saint-Peray (07), en présence du président 
de la région FNATH Auvergne/Rhône-Alpes, Gilles Barret, 
d’un délégué de la Fédération nationale, Michel Gréco, du 
commissaire aux comptes, Joël Fraisse, ainsi que des élus 
locaux, départementaux et régionaux. Vingt-cinq sections 
sur vingt-sept étaient présentes ou représentées pour 
voter à la majorité tous les rapports (moral, financier). Si le 
président du groupement, Jacky Gabe, a été réélu pour un 
nouveau mandat de trois ans, le bureau exécutif, comme 
le conseil d’administration, composé de 15 membres, ont, 
en revanche, vu arriver de nouveaux militants. Jany Riffard 
a été reconduite dans ses fonctions de secrétaire générale. 
La santé financière du groupement est assurée pour l’année 
2016, mais il n’empêche que le congrès reste très attentif 
d’une part, à promouvoir des actions de communication vers 
le grand public tels que « jurisdating » (informations juridiques, 
jurisprudences…) et « témoignages en entreprises » et, 
d’autre part, à inciter les adhérents à devenir membres 
bienfaiteurs de l’association. 
Enfin, un hommage a été rendu à Auguste Ranchin de la 
section d’Aubenas, membre d’honneur du groupement 
pour son exemplaire parcours de militant. C’est le maire et 
conseiller départemental, Jacques Dubay, qui lui a remis la 
médaille de la ville de St-Péray. 
Les administrateurs élus : Alain Armando, Michel Badier, 
René Berne, Joseph Bruyère, Marc Chalabreysse, Raymond 
Chappaz, Denise Filippetto, Joseph Filippetto, Jacky Gabe, 
Bernadette Juge, Georges Ladet, Gérard Lionnet, Jeannine 
Perrin-Chenevier, Daniel Ribes, Yvette Vansanten.
Le bureau exécutif du groupement : président, 
Jacky Gabe ; trésorière générale, Denise Filippetto ; trésorier-
adjoint, Michel Badier ; vice-président, Alain Armando ; 
Bernadette Juge, membre du bureau. 
Membres d’honneur : Hervé Blanc, Auguste Ranchin, 
Max Masson
Secrétaire générale : Jany Riffard.
Responsable du service conseil et défense : Daniel Fleury

7, square de la visitation 
BP 403 - 26004 Valence Cedex
Tél. : 04 75 43 24 94
fnath.26-07@wanadoo.fr

Permanences juridiques
La FNATH Grand-Sud assure déjà les permanences 
juridiques à : Toulouse, Aucamville (31), Saint-Gaudens (31), 
Auch (32), Viviez (12), Rodez (12), Espalion (12),  
Villefranche-de-Rouergue (12), Cahors (46), Castres (81),  
Albi (81), Carcassonne (11), Narbonne (11), Béziers (34), 
Bayonne (64), Pau (64) et Tarbes (65).

Grand- 
Sud

Formations régionales
La FNATH Grand-Sud, avec le 
soutien de l’Agence régionale 
de santé, a décidé d’organiser 
des journées de formation sur 
l’ensemble de son champ ter-
ritorial à Toulouse, Albi, Rodez, 
Auch, Cahors, Carcassonne, 
Tarbes et Pau. Le but de ces 
rencontres est de renforcer la 
lisibilité du système de santé 
par les usagers et les représen-
tants, afin que ceux-ci puissent 
mieux remplir leurs missions et 
renseigner les usagers. Il s’agit 
également de faire connaître 
le rôle des représentants et de 
leurs associations, renforcer 

l’accès aux soins et aux droits 
des personnes malades et 
savoir identifier l’organisation 
sanitaire. Une présentation du 
rôle des acteurs de la région, 
des politiques de santé ainsi 
que des droits des usagers 
concernant l’accès aux soins 
est proposée. Les forma-
tions déjà effectuées à Rodez 
(04/04), Toulouse (07/04), et 
Auch (11/05) ont rencontré un 
grand succès. Nous avons eu 
de bons retours, ce qui nous 
encourage à poursuivre le 
projet.

<>
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Accompa
gnement 
juridique

Afin de garantir 
un accompagne-
ment juridique 
de qualité et de 
maintenir un lien 
de proximité, le 
groupement 42/43 
vous reçoit.
Haute-Loire : 
regroupement 
des consultations 
juridiques de tout 
le département à 
Brives-Charensac, 
avec la présence 
d’un juriste deux 
fois par semaine, 
sur rendez-vous 
au 06 44 83 43 13.
Loire : À Saint-
Étienne les locaux 
et le standard sont 
ouverts les lundis, 
mardis, jeudis 
et vendredis de 
9h00 à 12h00 et 
de 14h00 à 17h00. 
Les consultations 
juridiques ont 
lieu sur rendez-
vous à Saint-
Étienne, Rive-
de-Gier, Firminy, 
Roanne, Feurs et 
Montbrison au  
04 77 25 18 15.

47, rue des Alliés
42000 Saint-
Étienne
Tél. :  
04 77 25 18 15
fnath42-43@
fnath.com
fnath42-43.fnath.
org

Loir-et-Cher/Loiret 
Encore un combat de gagné
Monsieur F. a été victime d’un 
accident de travail en 2012 dans le 
milieu du bâtiment. Il a été consolidé 
en 2015 avec un taux d’IPP de 12 %. 
Suite à l’intervention de la FNATH du 
Loir-et-Cher, le tribunal du contentieux 
de l’incapacité (TCI) a reconnu que le 
taux attribué par la CPAM à Monsieur 
F. avait été sous-évalué. Monsieur F. 
a ainsi vu son taux d’IPP passer de 
12 à 43 % (taux médical de 38 % ainsi 
qu’un taux professionnel de 5 %).

Ille-et-Vilaine/Côtes-
d’armor  
Saint-Aubin d’Aubigné
Lors de son assemblée générale, 
le 9 avril dernier, la présidente 
Patricia Guillot-Lesage entourée 
de son équipe de bénévoles a réuni 
ses adhérents et des élus pour 
échanger et débattre de l’action, 
des missions et des avancées de la 
FNATH. Puis, Karine Courtois, juriste 
de la FNATH 35/22, a rappelé le rôle, 
les orientations, les revendications 
ainsi que les responsabilités de 
l’association. À la fin de l’assemblée, 
Jacques Richard, maire de Saint-
Aubin-d’Aubigné et Aymar de 
Gouvion-Saint-Cyr, conseiller 
départemental d’Ille-et-Vilaine, ont 
décoré : Claude Rosais pour 30 ans 
de cotisation, Jean-Claude Bazin 
(20 ans), Chantal Briand (22 ans), 
Patricia Guillot-Lesage (20 ans) 
et Huguette Lendormy (21 ans) 
(de gauche à droite sur notre photo). 
Nous les remercions de leur fidélité.

8, place du colombier
B.P. 10902
35009 Rennes Cedex
02 99 30 58 43
fnath35@wanadoo.fr

Loire-Atlantique Congrès 2016 
de la FNATH 44
La première journée de 
congrès du 28 mai 2016 s’est 
déroulée sur la commune de 
Haute-Goulaine en présence 
des représentants des sec-
tions et membres du conseil 
d’administration. La prise de 
parole de Marcelle Chapeau 
(maire) a été fort appréciée de 
l’assistance tant pour la pré-
sentation de la commune de 
Haute-Goulaine que pour les 
encouragements prodigués à 
la FNATH. Sous la présidence 
de séance de Jean Perrais, un 
moment de recueillement pour 
les adhérents disparus -par-
ticulièrement André Moyon, 
membre bénévole actif à l’as-
sociation, disparu en 2015- a 
été demandé à l’assistance. 
Les rapports moral, juridique, 
financier ont été adoptés. Ils 
ont été suivis d’échanges et 
de débats avec intérêt par 
les personnes présentes. La 
secrétaire, Edith Leméteyer, 
et le juriste, Fabrice Rayer, ont 
été félicités pour leur travail au 
sein de l’association. Le repré-
sentant fédéral, Jean-Yves 
Campion, n’a pas manqué de 
féliciter le groupement pour sa 
bonne gestion. Le président 
Pierre Esseau, a remercié l’as-
sistance de la confiance qui 
lui a été exprimée et de l’aide, 

temps et énergie apportés par 
les adhérent(e)s à l’associa-
tion, que ce soit au sein des 
sections ou au conseil d’ad-
ministration du groupement 
FNATH de Loire-Atlantique.

Renouvellement
À l’occasion du renouvelle-
ment d’une partie du conseil 
d’administration, il est ras-
surant pour les personnes 
présentes que le groupement 
puisse à nouveau compter sur 
des adhérent(e)s bénévol(e)s 
prêt(e)s à rejoindre une partie 
du conseil d’administra-
tion déjà en place. Conseil 
d’administration : président, 
Pierre Esseau ; vice-président, 
Jean Perrais ; trésorière, 
Marie-Christine Rigaud ; aide-
trésorière, Annick Guillou, 
secrétaire, Henri Ménard ; 
membres  :  Mohamed 
Aboussaad, Joël Barre, Marie-
Thérèse Juvin, Paul Lebeau, 
Bernard Lelievre, Joselyne 
Mahé, Jean-Michel Martin, 
Annick Perrais, Dominique 
Tessier, André Adam.

25, rue Esnoul-des-châtelets
44200 Nantes
Tél. : 02 40 69 84 71
fnath44@wanadoo.fr
http://fnath44.org/

42-43
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Conférence-
débat

Handicap/santé
Le groupement 
organisera la même 
conférence-débat 
qu’à Aurillac 
(« Handicap/santé, 
quels organismes 
interviennent ? »,  
le 31 mai) le  
13 octobre de  
16h00 à 20h30,  
à la Maison des 
Sports de Clermont-
Ferrand. 
Manifestation 
ouverte à tous.

Notez-le

L’opération 
Jacinthes se 
déroulera le 
22 octobre, comme 
chaque année dans 
les mêmes lieux.

Maine-et-Loire/
Mayenne Un exemple 
de solidarité

Jean-Paul Caillaud cotise depuis 
plus de 50 ans. Accidenté très 
jeune, en mars 1965, il adhère 
cette même année. Malgré un 
handicap très important, il effectue 
une longue carrière d’agent 
d’assurance. En 1975, il prend 
la présidence de la section de 
Saumur et passe le relai en 2016, 
soit 41 ans comme bénévole 
responsable du secteur saumurois. 
En 1980, il est élu au conseil 
d’administration du groupement 
interdépartemental 49/53 jusqu’en 
2016. Une mission au service de 
la FNATH bien remplie. Lors de 
l’assemblée générale de Saumur, le 
19 mars 2016, la représentante de 
la municipalité, Mme Lelievre, lui a 
remis la médaille d’honneur de la 
FNATH. Un grand merci à Jean-Paul 
Caillaud de la part des bénévoles  
et salariés du groupement.
42 av. Yolande d’Aragon
49100 Angers
Tél. : 02 41 48 50 25
fnath49@wanadoo.fr

Médaille d’or

Lors de son assemblée générale,  
le 10 février 2016, devant une 
centaine d’adhérents, en présence 
de Mme Daguin, conseillère 
municipale et déléguée au 
Handicap, et M. Delêtre, conseiller 
municipal de la ville d’Avrillé, la 
plus ancienne des adhérentes de la 
section, Marie-Louise Sauvage, a 
reçu la médaille d’or (notre photo). 
Accidentée du travail à l’âge de 
19 ans -elle a reçu un coup de pied 
de cheval à la tête- elle est toujours 
membre de l’association et elle est 
aujourd’hui âgée de 89 ans, soit 
plus de 70 ans de cotisation. Elle a 
été décorée des mains du président, 
Raphaël Barbot.
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63-15

63-15

Pas-de-Calais Desvres et Barlin
La présidente du groupement 
du Pas-de-Calais, Ghislaine 
Debarre, a pris part aux tra-
vaux de l’assemblée générale 
de la section de Desvres, le 8 
mai dernier. À cette occasion, 
elle a remis la médaille de la 
fidélité à la Fnath à Thérèse 
Dufay qui occupe le poste de 
présidente de section depuis 
1989. Par ailleurs, le 28 mai, 
elle a tenu une autre assem-
blée générale à Barlin, en 
présence de Gérard Paillard, 
maire de la commune qui 
s’est montré vivement inté-
ressé par nos activités. Une 

attention d’autant plus appré-
ciable, qu’en parallèle, s’est 
créée une association rivale se 
réclamant de nos thématiques 
et qui s’évertue sans vergogne 
à récupérer nos adhérents. Le 
nouveau bureau de la section 
a été formé. Il aura pour tâche 
d’être vigilant pour défendre 
et préserver les intérêts de la 
Fnath. 

17 bis, rue Général-de-Gaule
62 880 Annay-sous-Lens
Tél. : 03 21 42 03 42

fnatharras@wanadoo.fr 

Puy-de-Dôme/Cantal Conférence 
Handicap Santé

Le groupement a organisé, le 
31 mai, une conférence-débat 
à Aurillac (15) sur le thème 
« Handicap/santé, quels orga-
nismes interviennent ? » (notre 
photo). Nous remercions la par-
ticipation de MMes Lachaize 
(vice-présidente du conseil 
départemental du Cantal), 
Martinez-Severac (conseil-
lère déléguée à l’accessibilité 
à la mairie d’Aurillac), Hedou 

et Brayat (CPAM du Cantal), 
Cantournet (Carsat Auvergne, 
service social), Ripert (direc-
trice de la MDPH du Cantal). Il 
y a eu beaucoup d’échanges. 
La conférence a été suivie d’un 
petit buffet convivial.
Maison du Peuple
Place de la Liberté
63000 Clermond-Ferrand
Tél. : 04 73 37 82 55
fnath.clermont@wanadoo.fr
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Aurillac (15), 31 mai 2016. Une conférence-débat sur le thème « Handicap/santé, 
quels organismes interviennent ? » a été organisée.
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Sorties

La vie de 
la FNATH à 
Héricourt, c’est 
aussi une sortie 
de 3 jours en 
Autriche pour le 
mois de juin et 
une croisière de 
12 jours prévue 
pour 2017 !

5, rue Jean-
Bernard Derosne
70 000 Vesoul
Tél. :  
03 84 76 06 99
fnath70@orange.
fr

Puy-de-Dôme/Cantal 
Nouveau bureau
Le congrès Interdépartemental 
du 30 avril 2016, à Saint-Éloy-
les-Mines (63), a élu un nouveau 
bureau. Présidente, Lydie Imbert ; 
vice-présidente, Madeleine Carton ; 
trésorier, Bernard Morel ; membres, 
Denis Laisse, François Dourgne, 
Marc Santos, Kakdra Slimane.

Dons d’organes
La section de Clermont-Ferrand a 
organisé, lors de son assemblée 
générale, un débat sur les dons 
d’organes avec la participation du 
CHU de Clermont-Ferrand et Adot 
France. Cette manifestation a eu 
un grand succès et de nombreuses 
questions ont été posées.

Haute-Saône Le conseil 
régional interpellé
La FNATH d’Héricourt a adressé 
à Marie-Guite Dufay, présidente 
du conseil régional Bourgogne/
Franche-Comté, une demande de 
rencontre pour aborder la question 
de l’accessibilité du quai de la gare 
d’Héricourt. La municipalité, avec 
la participation de la région, avait 
réhabilité l’accès avec un vaste 
parking, un arrêt de bus, un escalier 
et une rampe d’accès PMR depuis 
l’avenue Jean-Jaurès. Cependant, 
pour changer de quai, les personnes 
à mobilité réduite, les mamans avec 
les poussettes et les personnes en 
fauteuil roulant ne peuvent toujours 
pas gravir un escalier de 76 marches 
qui a été maintenu en place et les 
exclut d’une société pour tous 
(notre photo). Dans l’intérêt général, 
la FNATH demande au conseil 
régional de tout mettre en œuvre 
pour que cette question soit prise en 
considération et aboutisse au plus 
vite. 

Haute-Saône Augmentation  
du nombre d’adhérents
L’assemblée générale de la 
section a eu lieu le 2 avril à 
Héricourt en présence de 165 
personnes ainsi que du pré-
sident d’honneur, Jean-Pierre 
Michel, ancien député-maire, 

et également de Jean-Michel 
Villaumé, ancien maire. Nous 
constatons une augmentation 
de 25 adhérents pour 2015 et 
cela continue pour le début 
de 2016.
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15e journée Handi Pêche
La 15e journée Handi Pêche a 
été ensoleillée (notre photo) : 
une très belle journée de soli-
darité avec nos amis pêcheurs 
au profit des patients du 
CMPR Bretegnier, de la 
Mosaïque de Lure. Chacun est 
reparti avec le tee shirt offert 
par le conseil départemental 
de Haute-Saône. 90 convives 
ont partagé un repas cham-

pêtre, en présence de Fernand 
Burkhalter, président de la 
Comcom et Danièle Bourgon, 
adjointe à l’environnement de 
la ville d’Héricourt. De nom-
breuses coupes ont été distri-
buées. Nous remercions nos 
partenaires  : Crédit mutuel, 
MMA, Héricourt Pêche, la ville 
d’Héricourt et la communauté 
de communes d’Héricourt.

RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche 
toujours des bénévoles, pour une heure, une 
journée ou plus, pour aider dans les tâches et 
engagements quotidiens : convivialité, organisation, 
représentation devant différents organismes (MDPH, 
CPAM, commissions accessibilité), comptabilité, 
informatique, accueil des adhérents... 

Toutes les bonnes volontés  
sont bienvenues !
Contactez vos groupements et sections locales.
Merci. Joignez-nous sur benevole@fnath.com
ou téléphonez au 04 77 49 42 45.
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Vosges : 
changement 
d’adresse
À compter du 
13 juin 2016,  
nos bureaux 
changent d’adresse 
et se situeront au  
5, quartier de la 
Magdeleine 1er 
étage Bâtiment B - 
88000 Épinal.  
Ce bâtiment est 
accessible aux 
personnes en 
situation de 
handicap car muni 
d’un ascenseur. 
Notre numéro reste 
le : 03 29 82 53 02. 
Un courrier doit être 
expédié à chacun 
de nos adhérents 
afin de les informer.
fnath.vosges@
wanadoo.fr

Remise 
de médaille

André Sergent.  
Le 5 décembre  
2015, la FNATH 
de Bruyères, 
représentée par  
son président René 
L’Homme, la 
secrétaire Évelyne 
Jean et Jean-Marie 
Mougeolle, membre 
du bureau, a remis  
à André Sergent la 
médaille de fidélité 
pour 33 ans de 
cotisations.

Saône-et-Loire 
Émotion et cadeaux 

Tous ont tenu à récompenser 
Maïssane, une jeune gymnaste 
blanzynoise handicapée de 
naissance du membre supérieur 
droit, qui, grâce à sa pugnacité, 
a gagné récemment les titres de 
championne de Saône-et-Loire et de 
Bourgogne dans sa catégorie (notre 
photo). La cérémonie s’est tenue au 
cours de l’assemblée générale de la 
section de Blanzy le 12 mars dernier. 
Marcel Villois, président, et tous  
les adhérents, ont offert à Maïssane  
un Fnathy et un chèque de 100 e  
en présence de sa famille.
25, quai Général-de-Gaulle
71 301 Montceau-les-mines
Tél. : 03 85 57 04 02
fnath.71@wanadoo.fr

Sarthe/Orne
Information sur l’amiante
Une réunion d’information sur 
l’amiante s’est tenue, le 18 mai 
2016, au Mans, réunion relayée 
par le quotidien régional, Le Maine 
libre et par une interview sur France 
Bleu Maine. Évènement suivi par 
une soixantaine de personnes. La 
FNATH a, dans la région des Pays-
de-la-Loire, souhaité sensibiliser le 
grand public au risque de l’amiante 
domestique, en partenariat avec 
l’Agence régionale de santé. La 
présentation a été effectuée par nos 
services et par MM. Prigent et Duval 
qui œuvrent pour la reconnaissance 
des conséquences de l’amiante 
dans le département depuis de 
nombreuses années.
3, boulevard Robert-Jarry
72000 Le Mans
Tél. : 02 43 28 32 60
fnath.72@wanadoo.fr

©
 D

.R
.

Savoie  
Une nouvelle présidente
Un congrès extraordinaire a 
été réuni le 29 avril à la suite 
du décès du président dépar-
temental et président de la 
section d’Albertville, Raymond 
Michellier (voir la rubrique 
« Nos deuils » page 16). Un 
nouveau bureau a été dési-
gné à l’unanimité : présidente, 
Anne-Marie Communal ; vice-

président, Gabriel Coste ; tré-
sorier, Paul-Salomon Paviet ; 
secrétaire, Alain Achard.

FNATH Savoie
Boîte Postale 60501
77, Rue Ambroise-Croizat
73005 Chambéry cedex
Tél. : 04 79 62 14 63
fnath.73@wanadoo.fr 

Vaucluse  
Réactivation du groupement

Vous pouvez prendre contact 
avec le groupement à la Bourse 
du Travail  : 33, rue du mont-
de-piété 8400 Carpentras, par 

téléphone au 04 13 07 84 05 
(répondeur) et par courriel.

fnathgrt84@gmail.com

©
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Alain Durand et Claude Gaudin, deux adhérents médaillés à la section de 
Chauvigny (Vienne). À l’occasion de son assemblée générale annuelle, la section 
a remis la médaille de reconnaissance à deux adhérents pour leur fidélité à la 
FNATH depuis plus de 20 ans. De gauche à droite : Jacques Eneau, président de 
la section de Châtellerault ; Alain Dubois, administrateur fédéral ; Jean-Paul 
Guérin, président départemental ; Alain Durand et Claude Gaudin médaillés de 
la section ; Nathalie Demazau, adjointe à la mairie de Chauvigny ; Michel Bigeau, 
maire de Valdivienne, Jean-Marie Rabis, président de la section de Chauvigny et 
Henri Péris, président de la section de Saint-Savin/Saint-Germain.

52, rue Jean-Jaurès
86 000 Poitiers
Tél. : 05 49 41 16 10
fnath.vienne@wanadoo.fr

88

88

Vienne
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Sous
cription 
départe
mentale
Tirage. Le 
gagnant du 
voyage en 
Espagne pour 
2 personnes, a, 
pour des raisons 
de santé, remis 
son lot en jeu pour 
la souscription 
départementale 
de 2016. Pour le 
remercier de ce 
geste, il gagne le 
petit appareil 
électroménager. 
Le panier garni 
offert par la 
section est gagné 
par Chantal Henry 
de Laval/Vologne.

Remercie
ments
Un de nos 
adhérents, 
Guy Viant, nous 
a envoyé un 
courrier de 
remerciements.  
Il vivait auprès  
de sa famille mais 
dans un immeuble 
inaccessible. 
Cloué dans son 
fauteuil roulant,  
il a attendu  
deux ans de 
préparations et 
d’autorisations 
administratives 
pour concrétiser 
sa volonté de 
retourner chez lui 
à Nancy. 

Haute-Vienne 
Ne manquez pas la tombola
Ne manquez pas la grande tombola 
de la FNATH de la Haute-Vienne du 
1er janvier au 31 août 2016 ! Plus 
de 100 lots sont mis en jeu dont un 
téléviseur écran plat, une tablette 
tactile, un lave-vaisselle, un VTT, une 
cave à vin, un voyage découverte… 
Le prix du ticket est de 2 € ! 10 € le 
carnet de 5 tickets. N’hésitez plus, 
tentez votre chance ! Le tirage au sort 
aura lieu le 10 septembre 2016 au 
siège du groupement. Les résultats 
seront disponibles après cette date  
sur www.fnath87.org ou au 
05 55 34 48 97. Les lots sont à retirer 
durant les 3 mois suivant la date 
du tirage. Pour tout renseignement 
contactez le groupement.  

11, avenue de Locarno
87000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97
fnath.87@orange.fr
www.fnath87.org

VOSGES  
Assemblée générale
Le 30 avril 2016, plus de cinquante 
adhérents se sont réunis, en présence 
des élus, à la salle du relais de la cité 
sous la présidence de René L’Homme. 
Ce dernier a présenté la bonne santé 
de la FNATH sur le plan local avec 
une moyenne de 80 adhérents. Si le 
nombre d’adhérents diminue au niveau 
national, il reste stable sur le canton 
de Bruyères. En 2015, 6 personnes 
ont adhéré, 1 est décédée et 4 ont 
démissionné. Il est important que les 
gens connaissent nos actions et nous 
contactent rapidement en tant que 
victimes d’un accident du travail, d’une 
maladie professionnelle ou d’une 
maladie. La FNATH va œuvrer pour 
obtenir des indemnités ou maintenir 
des acquis. René L’homme a rappelé 
l’attente du jugement sur des dossiers 
de burn-out qui pourraient faire évoluer 
la jurisprudence. Les comptes sont 
excellents et ont été approuvés. Enfin, 
Jean-Marie Mougeolle a évoqué sa 
volonté d’ouvrir une permanence à la 
mairie de Laveline-devant-Bruyères 
avec Évelyne Jean.

<>

VOSGES 
À l’écoute du travailleur handicapé
Voilà plus de dix années que 
Daniel Pateux a décidé de 
se porter au chevet des tra-
vailleurs handicapés. Parce 
que dans ce domaine social 
comme dans d’autres, il n’est 
pas des plus aisé de se faire 
entendre. 

Misère sociale
Il côtoie au quotidien cette 
misère sociale qui fait appa-
raître de nouvelles maladies 
professionnelles, des maladies 

orphelines également pour 
lesquelles les produits phy-
tosanitaires ne seraient pas 
totalement étrangers. « Il faut 
se battre pour obtenir un taux 
décent. Se battre pour se faire 
entendre », clame cet ancien 
chauffeur routier qui tient à 
prévenir : « il ne faut pas rester 
seul face au handicap et à la 
maladie ». 
Pour contacter Daniel Pateux : 
06 81 45 85 49 ou 03 29 06 
10 04.

Fusion des sections de La Bresse, Cornimont 
et Saulxures-sur-Moselotte
L’assemblée générale des 
sections locales de La Bresse, 
Cornimont et Saulxures-sur-
Moselotte s’est tenue en 
présence d’Annette Marchal 
pour la mairie de Cornimont, 
Daniel Pierron pour celle de 
Saulxures-sur-Moselotte et 
Hubert Arnould pour la section 
de La Bresse. Les présidents 

des trois sections locales ont 
annoncé la fusion de leur 
section pour n’en faire plus 
qu’une  : celle de la Haute-
Moselotte.

Médaille
Une médaille a été remise à 
Martial Mourot de Cornimont 
pour 27 années de fidélité.

Remise de médaille pour 20 ans de fidélité à Xavier Colin du Roulier, adhérent 
depuis 1996, Émile Conraud de Bruyères depuis 1996 et Simone Demangeon du 
Roulier, qui, inscrite à la FNATH de 1974 à 1996 sans obtenir de résultats, a décidé 
d’être fidèle et a de nouveau adhéré. Les repas, au restaurant La renaissance, 
à Bruyères, et les médailles ont été offerts aux récipiendaires ainsi qu’à leurs 
conjoints.

<>
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N
ous voulions 
réaliser un film 
sur les ouvriers 
et raconter le 
quotidien de ces 

travailleurs dont on essaie de 
nous faire croire qu’ils ont dis-
paru alors qu’ils représentent 
encore plus de 20 % de la popu-
lation active », expliquent 
les deux réalisateurs de 
Saigneurs, Raphaël Girardot et 
Vincent Gaullier. Ces derniers 
ont présenté leur documen-
taire sur un abattoir breton, 
situé à Vitré (Ille-et-Vilaine), 
aux États généraux de la santé 
des travailleurs et des travail-
leuses, au printemps, à Paris. 

Toutes les minutes
Saigneurs a été diffusé sur 
Arte, fin mai 2016, et devrait 
sortir en salle cet automne. 
Ce documentaire montre 
patiemment le travail répé-
titif de ces ouvriers sur des 
chaînes qui acheminent, 
toutes les minutes, les corps 
encore fumants de bœufs 
qui viennent d’être abat-
tus. « Ce qui nous a le plus 
secoués, reconnaît Raphaël 
Girardot, ce sont les cadences 
et le bruit infernal » qui y 
règnent. « Et pourtant, ajoute 
Vincent Gaullier, l’établisse-
ment de Vitré est parmi les 
plus modernes  ! » Ces der-
niers expliquent que c’est le 
président de cet entreprise, 
lui même, responsable d’un 
syndicat professionnel, qui a 
accepté leurs caméras  : « les 
autres abattoirs ont décliné 
notre offre. Il nous a donné 

carte blanche. » Le tournage a 
duré un an.

Omerta
« Ces ouvriers, poursuivent-
ils, sont pour la plupart cassés 
à 45  ans. Leurs conditions 
de travail sont difficiles et ils 
subissent cette omerta sur 
la mort industrielle des ani-
maux ». Les ouvriers finissent 
par confier : « nos conditions de 
travail sont ignorées », « notre 
travail n’intéresse personne… » 
Aucun citoyen, aucun 
consommateur n’a envie de 
savoir comment ça se passe 

réellement ! Aussi, s’étonnent-
ils que l’on s’intéresse à eux. 
Ils préféreraient rester cachés. 
« Beaucoup de ces ouvriers vont 
devoir travailler encore long-
temps, beaucoup sont déjà en 
invalidité, ajoutent les deux 
réalisateurs. Avant, les ouvriers 
rejoignaient les abattoirs parce 
que c’était mieux payé et qu’ils 
disposaient d’une formation, 
aujourd’hui, les salaires sont 
de plus en plus faibles et les 
formations moins fréquentes. 
Le turn over est important. 
Après un temps d’observation, 
des jeunes provenant d’autres 

secteurs en crise doivent se 
lancer sans vraie formation et 
affronter la chaîne au rythme 
d’une bête toutes les minutes, 
300 fois par jour. »

Durs à la tâche
Mais, quand le film leur a 
été présenté, les ouvrières 
et les ouvriers de Vitré se 
sont vus travailler et se  
sont finalement demandé : 
« comment peut-on suppor-
ter tout cela ? » « Pourtant, ils 
sont durs à la tâche, conclut 
Raphaël Girardot. S’ils ne 
l’admettent pas devant les 
autres, interrogés individuel-
lement, ils confient qu’ils ont 
mal en permanence, tout en 
répétant  : “on le savait bien 
qu’on se couperait, qu’on 
prendrait des coups, qu’on 
mourrait avant 60 ans…” » 
Vincent Gaullier se désole  : 
« malgré tout cela, ceux qui 
veulent se battre sont une poi-
gnée, beaucoup se répètent 
qu’il n’y a pas de boulot 
dehors. Ce fatalisme nous a 
troublés. » « En même temps, 
ajoute-t-il, les cadences ne leur 
permettent pas de se retrouver, 
d’échanger ni de s’organiser. 
Ils ne sont jamais plus de dix 
en pause. » 
Dans tout le film, une seule 
fois on entend une revendi-
cation  ; c’est une ouvrière, 
Isabelle, qui réclame depuis 
longtemps son changement 
de poste. <>

Pierre Luton

www.mille-et-une-films.fr

portrait /// 

Stéphane Geffroy est employé depuis 
25 ans dans un abattoir breton. à la 
tuerie. C’est à cet endroit de la chaîne 
que le travail est le plus dur. Il est 
également délégué du personnel. Dans 
son livre, au chapitre « Être vieux à 
50 ans », il fait la liste de ce qu’il a déjà 

subi à 45 ans. « Presque tout le monde quitte la tuerie sur 
un accident du travail ou un arrêt maladie... » « Derrière 

les biftecks, les jambons et les gigots, témoigne-t-il, il y 
a pourtant beaucoup de sueur d’homme, de maladies 
professionnelles et d’accidents du travail… On n’en parle 
jamais dans les médias. C’est pour cela que j’ai voulu faire 
ce livre. »

Stéphane Geffroy, À l’abattoir Seuil, collection Raconter 
la vie, dirigée par Pierre Rosanvallon, 7,90 euros.

www.raconterlavie.fr/collection/

Ra p h a ë l Gi r a r d o t e t 
Vi n c e n t Ga u l l i e r, r é a l i s a t e u r s 

Saigneurs !
Un document choc ! Raphaël Girardot et Vincent 
Gaullier ont filmé, durant un an, les ouvriers 
de l’abattoir de Vitré. Cadences, accidents du travail, 
faibles salaires, douleurs… dans l’indifférence 
de la société et des consommateurs.

« La tuerie, c’est un monde à part »
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